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Pl�ni�re d’ouverture

15 ans apr�s Rio : les d�partements au carrefour des enjeux 
du d�veloppement durable

Intervenants :

Michel BERSON, pr�sident du Conseil g�n�ral de l’Essonne ;
Christian BRODAGH, d�l�gu� interminist�riel du d�veloppement durable ;
Eric GUILLON, pr�sident du comit� 21 ;
Guy HASCO�T, consultant, ancien secr�taire d’Etat � l’�conomie solidaire et � grand t�moin � de 
la 4�me �dition des assises nationales des Agendas 21 d�partementaux ;
Bruno PIRIOU, vice-pr�sident du Conseil g�n�ral de l’Essonne, charg� de l’environnement, du 
d�veloppement durable et de la d�mocratie participative ;
Philippe RICHERT, pr�sident de la commission environnement de l’ADF.

La pl�ni�re d’ouverture �tait anim�e par Denis CHEISSOUX, journaliste producteur de � CO2 mon 
amour � sur France Inter.

.I Ouverture

Michel BERSON 

J’ai l’honneur et le plaisir d’ouvrir les quatri�mes rencontres nationales des Agendas 21 
d�partementaux, apr�s celles tenues dans les d�partements du Nord, de l’H�rault et de l’Is�re. Je 
vous souhaite la bienvenue � Marcoussis, dans ce lieu embl�matique qu’est le Centre national de 
rugby. Ces rencontres nous permettront de travailler durant deux jours sur la question essentielle du 
d�veloppement durable, que l’on qualifie �galement de d�veloppement solidaire.

Le moment est important. Les rapports internationaux se succ�dent et tous pointent la gravit� de la 
crise �cologique. Le rapport du programme des Nations unies pour l’environnement est 
particuli�rement �difiant. Certes, il salue les progr�s r�alis�s dans le traitement de certains 
probl�mes relativement simples. Mais il constate �galement qu’aucune des questions majeures 
soulev�es depuis le rapport Brundtland en 1987 � ne conna�t de pr�vision d’�volution favorable �. 
Il souligne surtout que les ph�nom�nes d�crits sont d’une telle ampleur et vont � un tel rythme que 
les capacit�s normales de la nature � s’adapter � un tel changement sont entam�es. Ne pas traiter ces 
questions peut menacer les progr�s accomplis pour les probl�mes les plus simples et menacer la 
survie m�me de l’humanit�.

L’urgence �cologique dans laquelle est plong�e notre plan�te est d�sormais incontest�e et 
incontestable, tout comme il est incontest� que ce d�s�quilibre est le fruit de notre mode de 
d�veloppement qui n’est ni durable, ni solidaire, ni juste. 
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D’ores et d�j�, les accidents climatiques se succ�dent. Les conflits pour le contr�le de l’acc�s aux 
ressources rares comme l’eau ou le p�trole se multiplient. Le monde est entr� dans une course folle 
qui, sans action des pouvoirs publics, le conduira � sa propre perte.

Face � ces d�r�glements, notre responsabilit� d’�lus est immense. Elle exige une r�ponse collective 
� la hauteur des enjeux. En tant que d�partements, nous n’avons pas le droit de faillir � notre devoir. 
C’est une question de justice sociale mais aussi d’efficacit�. Ce n’est en effet pas en nous reposant 
sur les ressorts actuels de la mondialisation que nous sortirons de l’impasse. 

La crise environnementale est indissociable de celle du d�veloppement, de l’�nergie et de la 
d�mocratie. L’enjeu est bien la mise en place d’une r�gulation collective du march�. Les 
d�partements, collectivit�s territoriales en charge des politiques de solidarit�, mesurent tous les 
jours les effets de la pr�carisation des personnes et des d�gradations des conditions de vie li�es � 
notre mode de d�veloppement. 

Que faire pour que nos r�ponses soient � la hauteur des enjeux ? C’est l’objet des d�bats de ces 
deux jours de rencontre et d’�change. Au total, 15 d�partements sont dot�s d’un Agenda 21 
d�partemental et une cinquantaine d’autres sont en cours d’�laboration du leur.

Au-del� des intentions, le chemin vers un mode de d�veloppement durable et solidaire est sem� 
d’obstacles. Comment innover tout en ma�trisant nos budgets ? Comment mobiliser l’ensemble des 
acteurs du territoire ? Comment, tous ensemble, dans une nouvelle gouvernance territoriale, 
emprunter cette nouvelle voie d’un d�veloppement plus respectueux des hommes et de leur 
environnement ? Comment int�grer les urgences sociales toujours plus fortes � l’ensemble de nos 
politiques publiques et, en d�finitive, r�pondre � la d�finition du d�veloppement durable donn�e d�s 
1987 : � un d�veloppement qui r�pond aux besoins du pr�sent et plus particuli�rement aux besoins 
essentiels des plus d�munis, sans compromettre la capacit� des g�n�rations futures de r�pondre aux 
leurs � ? Telles sont les questions auxquelles nous tenterons de r�pondre.

En Essonne, nous mettons en œuvre notre Agenda 21 d�partemental depuis 2003. Nous nous 
engageons d�sormais une r�flexion sur une deuxi�me �tape, que nous voulons citoyenne, 
partenariale et fond�e sur une mobilisation des grands acteurs publics et priv�s et de leurs r�seaux. 
Nous attendons beaucoup de ces d�bats, qui nous �clairerons sur la voie � suivre.

Denis CHEISSOUX

Madame Brundtland, ainsi que toute son �quipe �tait visionnaire. Toutefois, vous l’avez soulign�, 
le rapport des Nations unies est aujourd’hui sans appel. 

Christian Brodagh, vous rentrez de New York. Quelles sont les initiatives des Nations unies qui 
m�ritent d’�tre reprises ?

.II Discussion

Christian BRODAGH

J’�tais devant la deuxi�me commission de l’assembl�e g�n�rale des Nations unies, pour participer � 
une table ronde sur les changements climatiques et les strat�gies nationales en mati�re de 
d�veloppement durable. Comme cela a �t� soulign�, il y a urgence. Pour autant, il faut se m�fier des 
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solutions qui paraissent simples et directes. Il importe, en revanche, d’engager des actions 
organis�es et coordonn�es. Cependant l’on observe certaines r�sistances.

Le d�veloppement durable est le moyen d’obtenir les meilleurs r�sultats au meilleur co�t.

Denis CHEISSOUX

Nous sommes tous confront�s � la finitude du monde. Nous sommes 6,3 milliards et nous serons
9 milliards en 2050. Nous sommes face � des enjeux de d�mographie et de d�mocratie
consid�rables. 

Christian BRODAGH

Nous devons diminuer par deux nos �missions de gaz � effet de serre, en d�pit du facteur 
multiplicateur de la d�mographie. 

Il convient �galement de prot�ger l’ensemble des �cosyst�mes qui, selon plusieurs �tudes, n’ont 
cess� de se d�grader au cours du mill�naire. Pourtant, nous d�pendons de services gratuits produits 
par les �cosyst�mes, comme la pollinisation ou la filtration de l’air. Ces services repr�sentent 
l’�quivalent de 2,5 fois le PIB de l’Europe. Les liens entre l’environnement et la capacit� 
�conomique sont r�els, m�me si les acteurs ont tard� � en prendre conscience. 

Les changements climatiques n�cessiteront une adaptation � laquelle nous devons nous pr�parer. 
Une �tude de l’Observatoire des changements climatiques montre que la pointe de mortalit� qui, 
dans notre pays, se situe en hiver se produira � l’avenir en �t�. C’est un changement de taille. Les 
raret�s d’hier ne seront plus celles de demain. Hier, l’information co�tait tr�s cher. Aujourd'hui, elle 
ne co�te rien. A l’inverse, les mati�res �nerg�tiques, elles, seront de plus en plus on�reuses.

Dans ce contexte, il convient d’appliquer la m�me approche aux diff�rents niveaux. Les Agendas 
21 doivent �tre mis en œuvre et s’articuler autour de trois axes : le management, les comp�tences et 
la coordination strat�gique. Le d�partement est en situation d’animer les r�seaux et de permettre 
l’int�gration du d�veloppement durable chez d’autres acteurs.

Denis CHEISSOUX

Aujourd'hui, le d�veloppement durable fait l’objet d’une communication si vaste qu’elle le rend un 
peu suspect. Dans une entreprise, lorsqu’un service du d�veloppement durable est rattach� � la 
direction de la communication, c’est mauvais signe !

Christian BRODAGH

Plusieurs pr�sidents de conseil g�n�ral sont pr�sents dans la salle. Cela t�moigne de leur 
implication. La politique de d�veloppement durable doit �tre port�e au plus haut niveau. Elle doit, 
qui plus est, �tre d�clin�e � tous les niveaux. Sans compter que des indicateurs et des outils de 
mesures sont indispensables. Il ne suffit pas de se r�unir, il faut aussi avancer. Le d�veloppement 
durable est un processus d’am�lioration continue o� l’exp�rience permet d’aller de plus en plus 
loin. Malheureusement, l’�valuation des politiques publiques n’est pas encore entr�e dans la culture 
fran�aise. Il nous faut rompre avec nos vieilles habitudes et nos sch�mas de pens�e.
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Le fait que tout le monde utilise le terme de d�veloppement durable est plut�t positif d�s lors qu’on 
lui conf�re un v�ritable contenu. 

Denis CHEISSOUX

Qui sont les adh�rents au Comit� 21 ?

Eric GUILLOU

Le Comit� 21 r�unit plus de 400 adh�rents, regroup�s en quatre grands coll�ges. Au total, il associe
135 collectivit�s locales. 

Denis CHEISSOUX

Les d�partements sont-ils v�ritablement moteurs ?

Eric GUILLON

Oui. Certaines entreprises sont tr�s actives, mais les d�partements jouent incontestablement un r�le 
moteur.

Aujourd'hui, les subventions ne repr�sentent que 8 % du budget du Comit� 21. D’o� l’importance 
des partenariats, en vertu desquels le Comit� 21 a � rendre compte de ses actions. La d�mocratie 
participative est essentielle pour la r�flexion. La l�gitimit� du Comit� 21 vient �galement de son 
anciennet� dans la politique du d�veloppement durable. 

Dans le monde de l’environnement, ce n’est pas la politique qui prime mais la volont� de travailler 
ensemble. 

Nous poursuivons quatre grands programmes : 

 l’�ducation au d�veloppement durable, 
 l’ancrage du d�veloppement durable dans les territoires, 
 la promotion d’un d�veloppement �conomique responsable,
 le renforcement des �changes et de la coop�ration en Europe.

Denis CHEISSOUX

Quelles sont les pistes de r�flexion que vous suivez concernant, plus particuli�rement, les 
d�partements ?

Eric GUILLON

Nous souhaitons mettre l’accent sur le lien �troit qui existe entre d�veloppement �conomique et 
solidarit�. La lutte contre les exclusions, la protection de la petite enfance, les aides aux personnes 
�g�es ou encore l’insertion sont des �l�ments indispensables � toute politique de d�veloppement 
durable. Or ces questions n’ont pas �t� pr�alablement �voqu�es. Elles doivent entrer au premier 
chef dans les Agendas 21 locaux.
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Denis CHEISSOUX

Sommes-nous en ordre de marche ?

Guy HASCO�T

Apr�s des ann�es de recherche et de r�flexion, nous jetons aujourd’hui les bases d’une d�marche 
plus construite. Cependant, nombre de questions sont encore en suspens. 

Comment r�duire nos �missions de carbone ? Qui est au bon niveau pour impulser et conduire des 
actions ? Il est urgent d’apporter des r�ponses � ces interrogations.

Dans le m�me temps, nous pouvons profiter – en France, du moins – de l’inversion d�mographique. 
Celle-ci devrait permettre de r�duire le taux de ch�mage actuel � la condition cependant que les 
politiques des diff�rents niveaux de territoires (�tat, r�gion, d�partement, etc) soient articul�es les 
unes aux autres.

Denis CHEISSOUX

Disposons-nous de tableaux de bord, en la mati�re ?

Guy HASCO�T

A ma connaissance, il n’en existe qu’un � ce jour, en Is�re.

Certaines strat�gies doivent �tre v�ritablement d�fensives. C’est, par exemple, le cas pour le
Finist�re qui est confront� � la rar�faction de la ressource halieutique. Mais des opportunit�s 
peuvent �galement �tre saisies gr�ce � la mise en œuvre de nouveaux produits et services.

Denis CHEISSOUX

Nous savons ce que nous pouvons perdre, mais nous ignorons encore ce que nous pouvons gagner. 
Il convient sans doute de changer de mani�re de voir. Notre civilisation vit vraisemblablement un 
v�ritable tournant ; le monde change de peau. Pr�tendre que ces mutations se feront sans d�g�t 
serait un mensonge. Pour autant, il y aura fort � gagner si l’on sait se pr�parer au changement.

Philippe RICHERT

Le nombre de convertis aux th�matiques du d�veloppement durable va croissant. L’on ne peut que 
s’en f�liciter. Les jeunes dipl�m�s ont tous conscience que nous sommes au d�but d’une nouvelle 
�re. Leur pr�occupation majeure n’est plus le d�veloppement pur mais le d�veloppement durable. 
Certes, il existe encore une marge de progr�s. L’on peut regretter, par exemple, que seule la notion 
d’environnement soit mise en avant par le Grenelle de l’environnement. Mais, en cinq ans, l’on est 
entr� dans une logique de transversalit�, ce qui constitue en soi un vrai changement. 

Toutefois, les �volutions climatiques vont plus vite encore. Nous sommes lanc�s malgr� nous dans 
une v�ritable course de vitesse. Nous n’avons pas le temps d’attendre, ce qui nous contraint � 
changer nos habitudes au plus vite.
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Denis CHEISSOUX

Avez-vous � re-format� � toutes vos actions � l’aune du d�veloppement durable ?

Philippe RICHERT

Nous avons commenc� par mettre en œuvre une d�marche d�mocratique, en posant la question 
suivante : de quoi aurons-nous besoin dans 20 ans ? Nous avons donc r�organis� notre 
administration et revu nos politiques en prenant en compte la probl�matique du d�veloppement 
durable. J’y vois l� une r�volution intellectuelle qui impactera les pratiques au sein m�me de notre 
collectivit�. 

La nouvelle g�n�ration est � format�e �. Quoi qu’il en soit, il faut poursuivre notre course contre le 
temps et sans cesse acc�l�rer le mouvement. 

Denis CHEISSOUX

Eric Guillon, est-ce pareil ph�nom�ne que vous d�signez sous l’appellation � organisation de la 
contagion � ?

Eric GUILLON

En effet, les d�partements doivent avoir valeur d’exemple et favoriser la � contagion � de leurs 
nouvelles pratiques aux autres organismes, notamment en f�d�rant les initiatives qui sont 
d�velopp�es par les communes, les agglom�rations ou les communaut�s urbaines. 

L’exemple doit venir d’en haut. Cela commence � �tre le cas. Aujourd'hui, � quelque niveau que ce 
soit, nous devons nous appuyer les uns sur les autres. Nous avons besoin de d�bats internes pour 
organiser une vision globale du d�veloppement durable. 

La confrontation des cultures de l’entreprise, des ONG et des collectivit�s territoriales est tr�s 
difficile � mettre en œuvre. C’est, en tout cas, tout l’int�r�t du Grenelle de l’environnement – m�me 
si les d�bats restent sans doute trop focalis�s sur la seule probl�matique de l’environnement. 

Philippe RICHERT

Tous les d�partements qui sont engag�s dans un Agenda 21 portent d�j� ce d�bat. 

Nous vivrons de plus en plus vieux et nos a�n�s seront de plus en plus nombreux � rester parmi 
nous. C’est extraordinaire ! 

Peu � peu, nous d�veloppons �galement des politiques d’insertion des personnes handicap�es. 
Pareille d�marche �tait � la fois n�cessaire et urgente mais elle ne pourra aboutir que si nous 
sommes tous mus par une m�me vision.

Les d�partements ont cette chance d’�tre quotidiennement impliqu�s dans le d�veloppement, dans 
le social et dans l’environnement, avec des comp�tences clairement d�volues et un r�le de pilier. 
Depuis cinq ans, de mani�re transversale, nous organisons � notre propre Grenelle de 
l’environnement �. De ce point de vue, nous sommes exemplaires.
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Eric GUILLON

J’ai �t� frapp� par la vitesse de pacification des diff�rents coll�ges qui ont �t� r�unis dans le cadre 
du Grenelle de l’environnement. 

Philippe RICHERT

G�rer la biodiversit� dans un processus de d�veloppement n�cessite un travail transversal. Dans 
notre d�partement, ce travail existe depuis plus de 15 ans.

Denis CHEISSOUX

L’Agenda 21 en Essonne a �t� lanc� d�s 2002-2003. Pourquoi ?

Bruno PIRIOU

A cette p�riode, je venais d’�tre nomm� vice-pr�sident du Conseil g�n�ral � l’environnement. Il 
m’est apparu qu’une m�me collectivit�, celle du d�partement, pouvait � la fois effectuer des 
mesures pour �valuer la qualit� de l’air et polluer ce m�me air. Une v�ritable r�volution culturelle 
�tait n�cessaire. En cinq ans, nous avons fait l’exp�rience que nous pouvions changer beaucoup et 
rapidement, m�me si l’essentiel reste � faire.

Nous avons voulu nous assurer que le concept de d�veloppement durable, qui est devenu une sorte 
de � tarte � la cr�me �, ne visait pas � cacher pas d’autres r�alit�s (�talement urbain, multiplication 
des routes, �missions de CO2 etc.).

Denis CHEISSOUX

Au-del� de vos fonctionnaires, vous appuyez-vous sur les citoyens ?

Bruno PIRIOU

Je suis convaincu que dans bien des domaines, les citoyens sont en avance sur les pouvoirs publics. 
Le d�veloppement durable se heurte � de telles contradictions �conomiques, financi�res et 
politiques qu’il est illusoire de penser que le seul pouvoir politique pourra tout changer. Pour citer 
Jean-Pierre Vernant, il n’y a pas d’int�r�t g�n�ral sans la d�mocratie. 

Nous avons pris le temps de porter le d�bat aux quatre coins du d�partement. Nous avons pos� la 
question suivante : que voulez-vous changer dans votre vie quotidienne ? Ont �t� prioritairement 
cit�s les transports, le logement ou encore les espaces naturels. Personne n’a employ� le mot mais il 
�tait bel et bien question de d�veloppement durable. Suite � ces forums participatifs, nous avons 
pris 120 engagements. 

L’une des premi�res sources d’�mission de gaz � effet de serre sont les transports. Le d�partement 
de l’Essonne est travers� par la Francilienne, les autoroutes A6 et A10 et des routes nationales. 
Nous sommes, qui plus est, � proximit� d’Orly. L’enjeu est donc de taille pour notre d�partement. 

Apr�s avoir plac� les citoyens au cœur de notre d�marche, nous franchirons une deuxi�me �tape en 
faisant de tous les acteurs essonniens des partenaires du Conseil g�n�ral. Nous avons propos� � plus 
de soixante partenaires de venir signer ici, demain apr�s-midi, un protocole d’engagement.
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Pour citer cet exemple, nous avons d�cid� de lancer un plan climat au mois de d�cembre : il serait 
impossible � mettre en place sans les transporteurs, les bailleurs ou les associations de locataires. 

Denis CHEISSOUX

Cette fa�on d’agir est nouvelle pour les pr�sidents de conseil g�n�ral. 

Eric GUILLON

C’est vrai, mais �a l’est aussi pour nombre de dirigeants. Le message tr�s fort port� par le grand 
public a �t� entendu. Nous avons pris conscience que nous �tions entr�s dans une nouvelle phase. 
Le d�veloppement durable n’est plus un concept mais une pr�occupation. 

Par ailleurs, l’on ne parle plus des g�n�rations futures, mais des g�n�rations actuelles : nous 
sommes engag�s, tous ensemble, dans une course de vitesse. Les Agendas 21 sont devenus le 
moyen, pour les citoyens, d’exprimer leur d�marche et d’�tre pleinement acteurs d’une politique de 
d�veloppement durable.

Guy HASCO�T

Que de chemin parcouru ! La prise de conscience est d�sormais r�elle. A ce stade, nous devons 
favoriser l’utilisation des outils dont nous disposons pour contribuer � la mise en œuvre d’une 
politique de d�veloppement durable. Cela impose de d�crire clairement l’int�r�t qu’ont les 
collectivit�s territoriales � s’engager dans pareille d�marche.

Je consid�re, par exemple, que les dotations g�n�rales doivent �tre vot�es en fonction de la r�alit� 
du recul de l’effet de serre. Ce faisant, nous pourrions �viter de d�penser inutilement des sommes 
qui pourraient alors �tre consacr�es � des actions plus efficaces. 

Nous parlions d’urgence. Ce n’est pas un vain mot.

Philippe RICHERT

Aujourd’hui, chacun agit de son c�t�, sans n�cessairement prendre en compte les actions men�es 
par d’autres ; mutualisation et concertation font encore d�faut. Tout cela a un co�t.

Nous avions propos� � l’Etat de mettre en place en Alsace une taxe poids lourds. Il nous a �t� 
r�pondu, dans un premier temps, que c’�tait infaisable. Puis, deux ans plus tard, nous apprenons 
que cette proposition est non seulement jug�e pertinente mais encore sera �tendue � l’ensemble du 
territoire fran�ais, apr�s avoir �t� exp�riment�e dans notre collectivit�.

Les exp�rimentations sont une bonne chose en ce qu’elles permettent d’aller de l’avant. Cependant,
il importe surtout de ne pas laisser s’installer un d�calage trop long entre ces exp�rimentations et 
leur g�n�ralisation. A d�faut, l’on cr��e une distorsion – dont le co�t n’est pas neutre pour la 
soci�t�. Nous devons sans cesse continuer d’acc�l�rer.

Denis CHEISSOUX

Il faut que les �lus acceptent de d�laisser une petite partie de leur pouvoir m�me si, au final, c’est � 
eux que reviendra la d�cision.
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Philippe RICHERT

Le pouvoir reste d�cisionnel, mais il tend de plus en plus � devenir un pouvoir d’animation. 
Organiser et faire d�battre, c’est cela le v�ritable pouvoir.

Christian BRODAGH

Je partage tout � fait le point de vue selon lequel il ne faut pas s’installer dans une logique 
d’exp�rimentation. Le plus important est, apr�s avoir test�, d’installer et d’�valuer. Il convient 
�galement de favoriser des approches partag�es. De ce point de vue, je plaide pour la mise en 
œuvre d’Agendas 21 territoriaux. Cela impose de s’entendre sur les diagnostics territoriaux et sur la 
prospective et de mutualiser l’information. 

Eric GUILLON

Il s’agit l� d’une probl�matique cl�. Nous assistons � une d�multiplication de l’approche 
Agenda 21. Les diff�rentes d�marches qui sont initi�es ne doivent pas rester �trang�res les unes aux 
autres. A cet �gard, le Comit� 21 entend organiser un rassemblement des id�es et des objectifs. 
Nous avons d’ailleurs propos�, dans le cadre du Grenelle de l’environnement, que soit mis en 
œuvre un Agenda 21 national.

Denis CHEISSOUX

Avoir, � terme, un rapport Stern fran�ais serait une bonne chose. Mais le veut-on vraiment ?

.III D�bat avec la salle

Olivier JACQUIN, Conseil g�n�ral de Meurthe et Moselle

Il est difficile de faire preuve de coh�rence si l’on n’est pas assis sur un bassin de vie lui-m�me 
coh�rent. Or certains d�coupages administratifs sont parfois v�ritablement absurdes. Ne pensez-
vous pas qu’il serait utile de redynamiser la notion de pays ?

Christian BRODAGH

Nous devons en effet cesser � d’empiler les structures �. Certains espaces sont coh�rents et 
constituent un lieu de coordination. Sans doute faut-il renforcer la convergence ? Des diagnostics, 
des strat�gies et des objectifs partag�s dans le cadre d’un Agenda 21 territorial constituent, � mes 
yeux, une piste int�ressante.

Philippe RICHERT

Nos objectifs sont partag�s par le territoire, ce qui permet d’agir dans une bonne dynamique. A titre 
personnel, je pense que nous avons trop de niveaux territoriaux, en France. Je propose de supprimer 
le niveau d�partemental, en le fusionnant avec celui du conseil r�gional. Cela permettrait de faire 
restaurer la notion de pays. 
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Olivier JACQUIN

Votre r�ponse me convient tout � fait � condition que les pays soient librement consentis et 
organis�s.

Par ailleurs, l’on confond souvent environnement et d�veloppement durable. Le Grenelle de 
l’environnement n’a d’ailleurs pas su �viter ce pi�ge, ajoutant � la confusion d�j� existante.

Le plus difficile � mettre en œuvre est le pilier social. Les d�partements se doivent d’exceller en 
mati�re de d�veloppement durable, dans la conception et l’animation des politiques sociales. Le 
champ d’action est gigantesque. 

Denis CHEISSOUX 

Nous parlons bien de d�veloppement durable et solidaire.

Bruno PIRIOU

Avec les organisateurs de ces assises, nous avons d�lib�r�ment souhait� mettre en avant le volet 
social. 

Pour notre part, nous avons abord� le d�veloppement durable par le biais environnemental. Nous 
sommes cependant actifs dans d’autres domaines. Nous nous interrogeons notamment sur la 
mani�re de structurer l’enjeu social dans le d�partement au regard des d�fis �conomiques qui nous 
sont pos�s. Des passerelles doivent �tre �labor�es pour faire le lien entre les diff�rentes 
probl�matiques et cesser de conduire des politiques sectorielles. 

En Essonne, nous accueillons des p�les europ�ens de recherche majeurs qui c�toient des quartiers 
qui comptent parmi les plus sensibles en France. Il importe de faire le lien entre ces zones, m�me si 
cela ne va pas de soi. C’est la raison pour laquelle nous avons organis� la table ronde de cet 
apr�s-midi.

Philippe RICHERT

En r�fl�chissant � quels seraient nos besoins dans 20 ans, nous avons d�fini quatre piliers : 

 faciliter et permettre l’�panouissement des citoyens ;
 favoriser la solidarit� entre les personnes ;
 d�velopper les territoires et cr�er de la richesse ;
 relier les territoires entre eux. 

Le d�veloppement durable, c’est permettre l’�quilibre entre ces quatre piliers. 

Michel MONBRUN, Responsable d’association et ancien �lu local

La notion de d�veloppement durable, en France, a �t� introduite par le biais environnemental. Elle 
sonnait parfois comme une grossi�ret�. Le terme de d�veloppement durable est encore trop souvent 
appr�hend� comme le simple habillage du terme environnement – terme plus soft que celui 
d’�cologie. Et cette image n’a jamais �t� corrig�e jusqu’ici. Cela explique que l’on continue � 
traiter s�par�ment chacun des volets du d�veloppement durable.
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Or l’on sait aujourd'hui que si le capital naturel parvient en de�� d’un certain seuil, la viabilit� des 
esp�ces vivantes, y compris l’esp�ce humaine, sera remise en cause. C’est dire si nous devons 
aborder la probl�matique de mani�re plus globale.

Denis CHEISSOUX

Comment demander un retour sur investissement d’environ 15 % - exigence souvent affich�e par 
les actionnaires – alors que la croissance mondiale ne d�passe pas 5 % ? Nous sommes largement 
au-dessus des capacit�s de r�g�n�ration de la Plan�te. Nous avons d�pass� les limites. 

Jean SCHEPMAN, Vice-pr�sident du Conseil g�n�ral du Nord

On annonce r�guli�rement la suppression des d�partements, tout en leur conf�rant de nouvelles 
comp�tences sans moyens suppl�mentaires…

Pour moi, l’Agenda 21 est un outil pour faire du d�veloppement durable. S’il est bien utilis�, il 
permet de ne plus avoir � traiter du volet social de fa�on distincte. 

Enfin, nous devons prendre conscience que le r�chauffement climatique n’est pas une menace 
future ; c’est une r�alit� actuelle. 

Denis CHEISSOUX

Nous ne pouvons pas �chapper aux lois physiques. Vous avez bien fait de rappeler cette r�alit�.

Monique PETARD, Conseill�re g�n�rale de l’H�rault d�l�gu�e � l’Agenda 21

Les d�partements p�sent aussi sur les enjeux internationaux, � commencer par le partage de cette 
ressource qu’est l’eau. Par ailleurs, un risque majeur voit le jour : celui de la d�sertification et de la 
migration climatique. Les petites agricultures traditionnelles seront, par ailleurs, bient�t hors jeu. 

Les d�partements de la M�diterran�e se sont regroup�s dans l’association de l’arc latin. Nous 
travaillons d’arrache-pied avec l’autre rive de la M�diterran�e pour que la probl�matique de 
l’Europe du Sud soit prise en compte. La solidarit� internationale permet de faire de la 
M�diterran�e une r�gion � l’�chelle mondiale.

La rive nord m�ne actuellement plus de 42 actions dans le domaine du d�veloppement durable. En 
l’occurrence, ce sont les collectivit�s territoriales et non l’Etat qui portent cette d�marche.

Denis CHEISSOUX

La pr�occupation majeure du vingt-et-uni�me si�cle pour les populations sera de rester en vie. Les 
guerres de l’eau ont d�j� commenc� et iront s’aggravant. La rar�faction de l’eau menace la paix 
mondiale. 

Bruno GALLARATI, Membre de l’Observatoire Participatif des Engagements (OPE) de 
l’Essonne

Le fait que vous nous accueilliez dans cette assembl�e est un grand pas pour la d�mocratie 
participative. Je vous en remercie.
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L’�quilibre parfait entre les quatre piliers du d�veloppement durable est impossible. Nous devons
mettre en place un changement de paradigmes, pour parvenir � un nouveau mode soci�tal. Il nous 
faut penser ensemble un autre monde, en prenant en compte la demande sociale. 

Comment interagir � plusieurs autour d’un projet commun et sur un territoire, qu’il soit national ou 
international ? 

Denis CHEISSOUX

Le niveau du d�partement vous semble-t-il pertinent ? Qu’attendez-vous, par exemple, de votre 
d�partement ?

Bruno GALLARATI

En ce qui nous concerne, nous pr�conisons notamment la mise en place de circuits courts pour 
notre agriculture. 

De fa�on plus globale, nous souhaitons que l’empreinte �cologique soit int�gr�e aux march�s 
publics europ�ens. Mais personne ne semble en mesure de nous assurer que tel sera le cas.

Denis CHEISSOUX

Sans doute avons-nous besoin d’indicateurs suppl�mentaires.

Bruno PIRIOU

Nous souhaitons d’ailleurs qu’au cours de ces deux jours, nous parvenions � trouver des outils pour 
mieux faire. 

Denis CHEISSOUX

Je vous remercie. 
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Table ronde

D�veloppement durable et urgence sociale : 
quelles strat�gies adopter ?

Intervenants :

Josiane BERNARD, vice-pr�sidente du Conseil g�n�ral de la Seine-Saint-Denis charg�e de 
l’environnement, de l’�cologie urbaine et de la commande publique ;
J�r�me GUEDJ, vice-pr�sident du Conseil g�n�ral de l’Essonne charg� des solidarit�s et de la 
lutte contre les discriminations ;
Guy HASCO�T, consultant, ancien secr�taire d’Etat � l’�conomie solidaire et � grand t�moin � de 
la 4�me �dition des assises nationales des Agendas 21 d�partementaux ;
Pierre MAILLE, pr�sident du Conseil g�n�ral du Finist�re ;
Pierre MARTINERIE, vice-pr�sident du Conseil g�n�ral de la Sa�ne-et-Loire charg� de 
l’environnement ;
Daniel VIALELLE, vice-pr�sident du Conseil g�n�ral du Tarn en charge de l’Agenda 21 ;
Patrick VIVERET, pr�sident de l’observatoire de la d�cision publique.

La table ronde �tait anim�e par Pascal CANFIN, journaliste � Alternatives �conomiques.

Pascal CANFIN

La question du lien entre le d�veloppement durable et l’urgence sociale est d’importance, en 
particulier pour les d�partements. Toutefois, deux �cueils sont � �viter. Le premier consiste � 
consid�rer que d�s lors que l’on fait du social, on fait automatiquement du d�veloppement durable –
sans s’interroger sur la fa�on dont on conduit les politiques sociales. Le second serait de consid�rer 
que lorsque l’on fait du social, on est dans l’urgence et l’on n’a pas le temps de faire du 
d�veloppement durable. 

.I Les grands enjeux du lien entre questions sociales et d�veloppement durable

Pascal CANFIN

Comment est-on conduit � repenser la question sociale dans une politique de d�veloppement 
durable ?

Patrick VIVERET

La gravit� et l’acc�l�ration des enjeux li�s au d�r�glement climatique font qu’on ne peut plus 
penser le d�veloppement durable de fa�on statique, en termes de piliers. L’on est confront� � un 
ph�nom�ne d’interaction. Ainsi, l’on ne peut plus continuer � nier que le pilier dit �conomique a 
une face destructrice consid�rable. La question de l’articulation entre les diff�rents piliers est 
devenue fondamentale.
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Par ailleurs, le traitement de l’urgence sociale est devenu une condition pour traiter l’urgence 
�cologique. En France, par exemple, l’on ne peut pas demander aux 7 millions de personnes qui 
vivent en dessous du seuil de pauvret� de faire des efforts particuliers pour favoriser le bio.

Enfin, les comportements guerriers � l’encontre de la nature sont fondamentalement li�s � du 
mal-�tre et s’apparente � de la maltraitance. Ainsi, au-del� de la question sociale s’en pose une, plus 
vaste encore : la question humaine. R�utiliser 10 % des d�penses passives en d�penses actives de 
mieux-�tre permettrait de r�soudre bien des probl�mes qui se posent � l’humanit�. 

Des politiques publiques de mieux-�tre, et non uniquement de traitement de l’urgence sociale, sont 
indispensables.

Pascal CANFIN

Quid de la pression de la soci�t� de consommation et de la pression publicitaire ? Comment passer 
de � je vous donne les moyens de mieux consommer � � � je vous donne les moyens de mieux 
vivre � ?

Patrick VIVERET

Aujourd'hui se tient une conf�rence internationale sur la lutte contre le dopage. Les probl�mes de 
toxicomanie sont au cœur du mal-�tre et de la maltraitance. L’on peut �tre d�pendant � l’argent, au 
pouvoir ou � la gloire. Ce type d’addiction emporte des cons�quences similaires � celles que 
connaissent les toxicomanes. 

La toxicomanie est g�n�ratrice de raret� artificielle : on en veut toujours plus. L’effet est donc 
destructeur pour son environnement. La logique du � toujours plus � cr�e n�cessairement de la 
rivalit�.

Qui plus est, apr�s un bref temps de soulagement, les toxicomanes retombent dans l’insatisfaction 
et s’enclenche alors un ph�nom�ne d’addiction. Dans son ouvrage � Comment les riches d�truisent 
la plan�te �, Herv� Kempf met en lumi�re le ph�nom�ne de la comp�tition de l’ostentatoire. Les 
cons�quences de cette d�mesure sont consid�rables sur le plan �cologique, mais aussi sur le social. 
C’est exactement ce qu’avait d�j� d�crit Gandhi, en son temps.

Les 700 milliards de dollars de publicit� annuels ne servent qu’� transf�rer un d�sir de l’ordre de 
l’�tre vers un d�sir de l’ordre de l’avoir et de la consommation. De fait, les publicitaires travaillent 
sur l’aspiration � la beaut�, l’amiti�, la paix, l’amour ou la s�r�nit�, qui sont les �l�ments 
fondamentaux du d�sir de tout �tre humain qui n’est pas en situation de survie. Le prix pay� par la 
communaut� mondiale pour transf�rer le d�sir de l’ordre de l’�tre vers le d�sir de la consommation, 
de l’avoir et de la possession devient extraordinairement meurtrier sur les plans �cologique et 
social.

La mis�re de la possession et celle de l’insuffisance sont intimement li�es. En effet, quantit� de 
riches et de puissants, parce qu’ils sont intimement persuad�s que la vie est un combat, vivent dans 
un �tat de solitude et de non-sens. Or cette mis�re de la d�mesure consommatoire est au cœur de 
l’autre mis�re, qui est celle n�e de l’insuffisance mat�rielle. Elle est directement � l’origine des 
conditions du sous-d�veloppement mat�riel. C’est la raison pour laquelle la n�cessit� de sortir du 
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mod�le de la consommation et de la possession � tout va est devenue une notion centrale des 
probl�matiques de d�veloppement durable.

Pascal CANFIN

Se pose alors la question de la redistribution et des indicateurs qui permettent de mesurer le 
mieux-�tre. Les d�partements sont-ils en capacit� de mettre en place des indicateurs alternatifs de 
richesse et de qualit� de vie ?

Patrick VIVERET

Il ne s’agit pas d’abandonner la question de la redistribution des richesses, bien au contraire. Il 
existe une v�ritable in�galit� de d�nomination de ce que l’on appelle � richesse �, pr�lude � 
l’in�galit� de la redistribution de la richesse. Pour citer cet exemple, l’accident d’un p�trolier est 
source de richesse comptable au sens du PIB. En revanche, les b�n�voles qui d�polluent les plages 
sont consid�r�s comme des inactifs improductifs. 

En France, le d�bat sur les retraites est biais� dans la mesure o� il se fonde sur une d�finition de 
l’activit� aussi r�ductrice que celle de richesse. Les bonnes nouvelles de d�part que sont 
l’allongement de l’esp�rance de vie, l’allongement de la dur�e de formation et la r�duction du 
temps de travail, se transforment en mauvaises nouvelles du fait m�me de cette d�finition 
r�ductrice. 

Vous savez parfaitement, en tant que repr�sentants des d�partements, que s’il y avait une gr�ve 
g�n�rale des associations, le pays s’arr�terait de fonctionner. Le capital social repr�sent� par le 
b�n�volat est une formidable source de richesse pour un pays. Les potentialit�s cr�atrices sont 
particuli�rement fortes au sein des populations d�favoris�es, qui deviennent, si on les laisse 
s’exprimer, de v�ritables contributeurs � la richesse du pays.

La comparaison de l’�volution du PIB et de celle de l’indice de sant� sociale montre des effets de 
d�crochage. Des politiques qui traiteraient la question de l’ensemble des temps de vie et du 
mieux-�tre depuis l’accompagnement de la naissance jusqu’� l’accompagnement de la mort 
permettraient de cr�er un ensemble coh�rent, tant sur le plan �cologique que sur le plan social.

Bruno GALLARATI, Membre de l’OPE de l’Essonne

Aujourd'hui, la consommation tient l’individu et lui donne sa place. Il est d�sormais temps de lui 
donner une place sociale plus qu’une place de consommateur. Comment faire le lien entre les 
deux ?

Patrick VIVERET

J’inverserais les termes de la question. Tout �tre humain formule deux demandes fondamentales : 
une demande de reconnaissance et une demande de sens. A ce jour, cette double demande n’est pas 
entendue ou trait�e.

Les besoins d’un �tre humain sont relativement simples. Mais la conscience de la mort fait na�tre du 
d�sir au-del� des besoins. Et si les besoins sont limit�s par leur satisfaction, les d�sirs, eux, sont 
illimit�s.
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.II Les cons�quences pour les des d�partements

Pascal CANFIN

Comment les enjeux, en termes d’urgence sociale, de redistribution, de nouveaux indicateurs ou de 
mieux-�tre, peuvent-ils s’inscrire dans les politiques sociales des d�partements ?

Pierre MAILLE

Les pr�c�dentes assises n’ont pas beaucoup abord� la question sociale. Le social est, pourtant, l’une 
des activit�s majeures des d�partements. C’est parce que nous avons conscience du mal-�tre de la
Plan�te que nous nous engageons dans des d�marches telles que les Agendas 21. Si nous voulons 
inverser les tendances, nous devons initier une mobilisation g�n�rale. Aussi faut-il redonner 
confiance dans la politique, l’action publique et la recherche de l’int�r�t g�n�ral � tous nos 
concitoyens. 

A mes yeux, la politique d�partementale doit �tre une politique � comp�tence g�n�rale. Les conseils 
g�n�raux ne doivent pas �tre cantonn�s � des � politiques de guichet �. L’on ne peut pas imaginer 
que nos concitoyens ne soient pas log�s, ne puissent pas �tre form�s ou ne puissent pas se d�placer. 
Toute notre vie politique doit �tre mobilis�e autour de cette transversalit�. Les actions entreprises 
dans le secteur de la solidarit� ne peuvent pas r�ussir si elles ne tiennent pas compte de ce qui est 
entrepris dans d’autres secteurs. 

Le point de d�part de notre prise de conscience collective est venu du constat que certains cars 
circulaient � vide. Nous avons alors baiss� le tarif et les cars se sont remplis. Ensuite, nous avons 
organis� du covoiturage, ce qui a permis � des personnes sans v�hicule de se d�placer plus 
ais�ment.

Pascal CANFIN

Quel lien pourriez-vous faire entre le Grenelle de l’environnement qui vient de s’achever et celui de 
l’insertion qui d�butera dans 15 jours ?

Pierre MAILLE 

Je n’ai appris que ce matin, dans la presse, que le Grenelle de l’insertion aurait lieu dans une 
semaine. Le d�lai de pr�paration sera donc un peu court !

Nous sommes pass�s de l’accompagnement de personnes qui �taient � la recherche d’un travail � un 
dispositif dans lequel nous accompagnons des gens qui travaillent mais dont le salaire ne leur 
permet pas de vivre ou de faire vivre leur famille. Pour ma part, je rechigne � m’engager dans cette 
voie.

Si l’insertion se d�finit comme l’accompagnement des travailleurs pauvres par les conseils 
g�n�raux, nous sommes sur une mauvaise pente.

Pascal CANFIN

Comment mener des politiques compl�mentaires ?
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Pierre MAILLE 

Pour reprendre la m�taphore de Patrick Viveret, le surendettement peut s’apparenter � une boulimie 
ou une anorexie. L’insertion sociale peut y apporter une r�ponse, mais cela ne va pas de soi.

Pascal CANFIN

N’avez-vous pas connaissance de conseils g�n�raux qui feraient le lien entre ressources mon�taires 
et non mon�taires, pour aider � l’insertion ?

Pierre MAILLE 

Non, pas de fa�on aussi clairement d�finie. Pour autant, lorsque nous organisons des �changes dans 
le cadre d’ateliers d’insertion, nous sommes sur des activit�s de cette nature. Par ailleurs, des 
r�seaux de savoir existent un peu partout, m�me si c’est souvent � des �chelles locales ou tr�s 
ponctuelles. 

Pascal CANFIN

Quid de l’enjeu d�mographique ? Comment prenez-vous en compte l’allongement de la vie et son 
corollaire, la d�pendance ?

J�r�me GUEDJ

Ce qui m’a s�duit dans la d�marche Agenda 21 que notre d�partement a adopt�e voil� quelques 
ann�es, c’est la notion de synth�se entre lutte centrale et de lutte p�riph�rique – pour d�passer ce 
clivage. 

La question climatique conduit m�caniquement � la question sociale, et � celle de distribution des 
richesses. De la m�me fa�on, la question de l’esp�rance de vie est porteuse de globalit�. Dans le 
cadre d’une d�marche de d�veloppement durable, l’on est amen� � remettre en cause les 
fondamentaux d’un syst�me. C’est ce que nous faisons, avec retard toutefois compte tenu du refus 
de consid�rer ce que l’allongement de la vie entra�ne en termes de bouleversement d’un ordre 
�tabli. 

L’allongement de l’esp�rance de vie est une excellente chose � condition qu’il soit pris en compte � 
sa juste mesure, dans le cadre d’une r�ponse qui renvoie � l’intelligence collective et � la 
responsabilit� d’une soci�t� qui prenne en compte toutes ses composantes. 

Ce ph�nom�ne frappe l’ensemble des populations, y compris celles des pays en voie de 
d�veloppement. Dans nos pays occidentaux, nous avons eu la chance de nous enrichir d’abord et de 
vieillir ensuite. Mais d’autres populations seront confront�es � ces deux �volutions de fa�on 
simultan�es. 

Les collectivit�s doivent assumer le fait que sans regard lucide et sans r�ponse, elles seront
confront�es � une crise du vieillissement qui sera porteuse de difficult�s sur tous les pans de 
l’activit� humaine et de la vie en soci�t�. 

Je rel�ve cinq d�fis principaux, en la mati�re :
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 un d�fi soci�tal et culturel ;
 un d�fi territorial et urbain ;
 un d�fi financier et institutionnel ;
 un d�fi de sant� publique ;
 un d�fi pour l’emploi.

Tout comme celle du d�veloppement durable, la question du vieillissement de la population doit � 
la fois innerver et �nerver, en bousculant le syst�me �tabli.

.III T�moignages

.1 La ma�trise de l’�nergie et la lutte contre l’exclusion dans le Tarn

Daniel VIALELLE

Depuis 2004, dans notre d�partement, le fonds de solidarit� logement permet de prendre en compte 
tout ou partie des impay�s d’�nergie. Dans un premier temps, nous nous sommes content�s de 
payer ces factures. Puis nous avons d�cid� d’effectuer un suivi des impay�s et d’en identifier les 
raisons (comportement, habitat etc.). Le cas �ch�ant, nous finan�ons tout ou partie des travaux qui
permettent de ma�triser les d�penses d’�nergie.

Nous avons mis en place un comit� de pilotage, compos� de diff�rents intervenants. Pour l’heure, 
13 diagnostics ont �t� effectu�s. L’op�ration est suivie par les services sociaux. C’est peut-�tre l� 
un �cueil, dans la mesure o� ces derniers sont souvent impuissants d�s lors qu’il s’agit de dossiers 
techniques. 

Par ailleurs, nous envisageons de remplacer les assistantes sociales, au fur et � mesure des d�parts 
naturels, par des conseill�res en �conomie sociale et solidaire. 

Pascal CANFIN

Avez-vous chiffr� le co�t de ces travaux et les �conomies qu’ils vous permettraient de r�aliser ?

Daniel VIALELLE

Non, pas encore. 

Pascal CANFIN

Le Grenelle de l’environnement a pr�vu que tout propri�taire mettant son logement sur le march� 
devrait auparavant le rendre conforme aux normes thermiques.

Daniel VIALELLE

Nous verrons ce qu’il en sera dans la r�alit�. Le cas �ch�ant, nous verrons comment r�partir les 
comp�tences entre la commune et le d�partement. 
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.2 La politique de d�veloppement durable en Seine-Saint-Denis

Pascal CANFIN

Vous �tes dans un d�partement souvent caract�ris� de difficile. Comment faire pour que les 
populations les plus d�favoris�es puissent participer pleinement au dispositif social et d’insertion ?

Josiane BERNARD 

Je n’aime pas utiliser le mot � banlieue �. Aujourd'hui, en effet, ce terme vise plus � identifier des 
populations qu’� identifier un territoire. Personne ne cite jamais les atouts de notre d�partement. 
Pourtant, depuis sa cr�ation, il a toujours consacr� une part de son budget � l’environnement – � 
l’�poque, il n’�tait pas encore question de d�veloppement durable. Nous sommes pass�s de 0,7 � 
13 m�tres carr�s d’espace vert par habitant, par exemple. 

Dans un d�partement o� l’urgence sociale est criante, l’on ne peut pas ne pas engager de politique 
de d�veloppement durable.

Nous avons mis en place un Agenda 21, avec notamment une prise en charge � 70 % de la 
Carte Orange des agents du d�partement. Nous venons �galement de voter un plan climat. 

Nous pla�ons la d�mocratie et la citoyennet� au cœur de nos politiques publiques. Dans ce cadre, 
nous organisons des biennales de l’environnement pour permettre � qui le souhaite de confronter 
ses id�es avec des scientifiques ou des institutions comme l’Unesco. La demande de participation 
est forte d�s lors qu’on fournit � nos concitoyens les moyens de s’exprimer. Aujourd'hui, nous 
avons besoin de lieux de d�bat permanents. Aussi avons-nous lanc� la construction d’une agora.

Pascal CANFIN

La d�mocratie participative constitue-t-elle r�ellement un avantage ? Permet-elle de g�n�rer du 
positif ?

Josiane BERNARD

Il nous arrive de nous poser la question. Quoi qu’il en soit, pour citer cet exemple, 6 000 scolaires 
participent � la biennale. L’�ducation doit permettre aux citoyens d’avoir en main tous les �l�ments 
du d�bat. 

Se pose, en outre, la question financi�re. Le budget du Conseil g�n�ral de la Seine-Saint-Denis est 
tr�s important. Nous ne sommes pas un d�partement pauvre. En effet, dans notre d�partement, le 
nombre moyen de cr�ations d’entreprise est sup�rieure de 7 % � la moyenne d’Ile-de-France.

Pascal CANFIN

Comment parvenez-vous � int�resser les � jeunes des cit�s � � la probl�matique du d�veloppement 
durable ?
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Josiane BERNARD

Nous n’avons pas la pr�tention de penser que nous avons tout r�solu en engageant une politique de 
d�veloppement durable. Les m�dias traitent eux aussi du d�veloppement durable. Et le Grenelle de 
l’environnement permettra peut-�tre certaines avanc�es. 

.3 Les � brigades vertes � de Sa�ne-et-Loire

Pierre MARTINERIE

J’assiste � ces assises pour la troisi�me fois. J’observe toujours un d�calage entre les grands 
concepts mondiaux dont il est question et la politique quotidienne des d�partements.

Nous pensons que les questions soulev�es par le d�veloppement durable sont aussi une chance si 
elles sont trait�es au regard de la personne et de sa dignit�. Ainsi, notre d�partement a-t-il lanc� une 
initiative particuli�re � l’attention des RMIstes, intitul�e programme d’action pour la r�ussite de 
l’insertion. Nous avons fait le pari que travailler les questions environnementales avec des RMIstes 
permettrait � ces derniers de se reconstruire, de valoriser leur action et de d�velopper des emplois 
p�rennes.

Nous avons �galement mis en place des � brigades vertes �, charg�es de l’entretien des chemins de 
randonn�e. Une �quipe d�partementale, compos�e notamment de 8 RMIstes, a lanc� les premiers
appels � projet. 

Pascal CANFIN

Combien de personnes sont-elles concern�es au total ?

Pierre MARTINERIE

L’�quipe d�partementale vient tout juste d’�tre mise en place. Nous avons �prouv� des difficult�s � 
recruter la personne id�ale capable d’animer des personnels en insertion et d’avoir la connaissance 
et la formation requises. Aussi avons-nous cr�� un partenariat avec diff�rents organismes 
notamment avec l’ONF qui s’est montr� int�ress�. Ce dernier formera notre �quipe d�partementale. 
A terme, les personnes ainsi form�es pourront int�grer l’ONF.

Je pr�cise, par ailleurs, que toute intercommunalit�, association ou entreprise d’insetion du 
d�partement peut postuler � ce dispositif. Une op�ration vient de d�marrer, avec une participation 
du Conseil g�n�ral de 100 000 euros pour la premi�re ann�e. 

Le d�veloppement durable permet une lecture nouvelle des politiques publiques. Le corps de notre 
m�tier est l’action sociale. Pourtant, les actions dans ce domaine emportent peu de succ�s et 
mobilisation.

En Sa�ne-et-Loire, nous avons la chance d’avoir � entretenir et valoriser un patrimoine 
consid�rable. 
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Pascal CANFIN

La question de la formation professionnelle revient de fa�on r�currente, que ce soit la formation des 
agents ou la formation professionnelle sur vos territoires – m�me si cette derni�re ne rel�ve pas de 
votre comp�tence.

.IV D�bat avec la salle

Tanguy CASOT, MJC de Viry-Ch�tillon

Je souhaite revenir sur la notion de banlieue. Je pense qu’il faut nommer les choses telles qu’elles 
sont. La banlieue changera peut-�tre d’image, je l’esp�re en tout cas, mais elle continuera � 
s’appeler ainsi.

Par ailleurs, concernant la question des personnes �g�es, je pense qu’il faut distinguer troisi�me et 
quatri�me �ges. J’ajoute que cette population constitue une force militante non n�gligeable. L’on 
pourrait donc s’appuyer sur elle. 

Enfin, je tiens � souligner le r�le des associations. Il est indispensable de rendre lisible leurs actions 
aupr�s de leurs financeurs et, pour ces derniers, de venir sur le terrain. Quant aux conseils g�n�raux, 
ils constituent un formidable relais entre le terrain et les politiques nationales.

Jean SCHEPMAN, Vice-pr�sident charg� de l’environnement du cadre de vie et de la 
politique de pr�vention de l’eau du Conseil g�n�ral du Nord

L’un des ateliers s’intitulait � Pour des centres-villes durables �. J’ai fait en sorte que le titre soit 
chang�, afin que les quartiers soient aussi concern�s que les centres-villes. Le titre est donc devenu 
� Pour des villes durables �. 

Ma question s’adresse � Pierre Martinerie. Comment parvenez-vous � imbriquer l’insertion dans 
votre vice-pr�sidence environnement ? Vous �tes-vous heurt� � des obstacles, techniques ou 
politiques ?

Pierre MARTINERIE

Le cloisonnement des politiques sectorielles reste un obstacle. Tous les services n’ont pas encore 
l’habitude de travailler ensemble. N�anmoins, l’exp�rience Agenda 21 d�montre qu’une 
transversalit� et une coop�ration au service de tous sont possibles. 

Par ailleurs, les questions environnementales sont une chance et non un obstacle. Notre politique de 
d�veloppement durable rappelle nos obligations en mati�re d’am�nagement du territoire : tous les 
territoires doivent �tre trait�s de fa�on �quitable. C’est fondamental.

Guy HASCO�T

Faire en sorte que les gens soient acteurs et non plus spectateurs de leur vie questionne l’�ducation 
et les politiques culturelles. Dans ces domaines aussi, nous sommes devenus des consommateurs. 

Par ailleurs, nous avons un v�ritable chantier de recyclage de pouvoir d’achat � conduire. Cessons 
de mettre les gens en situation de gaspiller leur propre argent. Les politiques publiques doivent 
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conduire � l’�laboration de services qui diminuent la charge de chaque foyer et de chaque 
collectivit�.

Que sont les param�tres ou les indicateurs de la coh�sion sociale et territoriale ? Il est en effet
difficile de mesurer la coh�sion. En revanche, la d�coh�sion est ais�ment mesurable. Le r�cent 
rapport de l’Insee sur les violences ne me surprend absolument pas. On a longtemps consid�r� que 
le tissu social r�sistait. C’est faux. L’on ne peut pas faire des citoyens construits, acteurs, positifs et 
moteurs si le corps social n’est pas soud� et dynamique. 

Si nous ne nous organisons pas, les d�parts en retraite conduiront aggraver le taux de ch�mage d�j� 
cons�quent. Dans 10 ans, nous manquerons d’actifs – et ce, dans tous les secteurs. Il n’y a rien de 
pire, pour une soci�t� qui compte de nombreux exclus, d’avoir des emplois disponibles non 
occup�s. 

Il faut donner du sens et de la reconnaissance individuelle, tout en r�pondant aux besoins collectifs. 
Cela impose de questionner les dispositifs tels qu’ils existent dans leur capacit� � sortir de 
l’exclusion, mais aussi la notion de plein-emploi. Le plein-emploi sauf pour quelques-uns serait la 
pire des situations.

.V Conclusion de la table ronde

Patrick VIVERET

Le terme � m�tier � vient du compagnonnage et de deux mots latins : minist�re et myst�re. Il fait 
�cho � la passion et � un projet de vie. M�tier, profession et vocation renvoient � la question de la 
place et du sens. L’on ne pourra plus traiter les probl�mes du ch�mage de masse en continuant � 
raisonner � partir d’un autre triptyque : le job, l’emploi et le travail. 

Le couple globalisation et mutation technologique conduit � une impasse, qui est � la fois plan�taire 
et nationale. En revanche, gr�ce � l’offre des � comp�tences � vivre � de chaque �tre humain, les 
politiques publiques d’emploi, de temps de vie et de d�veloppement durable devraient gagner en 
coh�rence.

Chaque �tre humain a au moins un m�tier, celui de charg� de projet de sa propre vie. De la m�me 
fa�on que toute personne a un m�tier de charg� de savoir.
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Atelier 1 :

Elaborer un Agenda 21 d�partemental

Intervenants :

Gilles MARJOLET, Directeur adjoint de l’Agriculture et de l’Environnement du Conseil g�n�ral
des C�tes d'Armor,
R�mi BERTRAND, Pr�sident de la commission environnement du Conseil g�n�ral du Bas-Rhin,
Catherine BRETTE, Conseill�re g�n�rale d�l�gu�e � l’agenda 21 du Conseil g�n�ral de l’Is�re,
Jean DEY, premier vice-pr�sident charg� de l’eau, de l’air et de la terre du Conseil g�n�ral de 
Seine et Marne.

L’atelier �tait anim� par Elodie VAXELAIRE, d�l�gu�e g�n�rale au d�veloppement durable et 
solidaire du Conseil g�n�ral de l’Essonne.

.I Introduction et pr�sentation des enjeux

Elodie VAXELAIRE

Peu de d�partements se sont d�j� lanc�s dans une d�marche Agenda 21. Certains souhaiteraient le 
faire et d’autres h�sitent. Apr�s les d�bats de cet apr�s-midi, l’objet du pr�sent atelier est 
d’examiner, au niveau des conseils g�n�raux, le programme qu’il convient de choisir pour se lancer 
dans la d�marche Agenda 21, et d�finir comment y associer les d�partements. Pour ce faire, nous 
entendrons les retours d’exp�rience de quatre d�partements.

.II L’�laboration de l'agenda 21 en C�tes d'Armor

Gilles MARJOLET 

Je m’occupe de la cellule Agenda 21, repr�sent�e par deux charg�s de mission. Les C�tes d'Armor 
se trouvent au nord de la Bretagne et comptent 570 000 habitants, un vaste littoral et une zone 
int�rieure. C’est le d�partement fran�ais qui g�n�re le chiffre d’affaires le plus �lev�. Les probl�mes 
d’environnement sont essentiellement li�s � l’agriculture, qui s’est fortement d�velopp�e d�s les 
ann�es 1970.

.1 Historique

Le temps fort de notre d�partement fut la cr�ation de l'observatoire D�partemental de 
l'environnement 22 qui rassemblait, � l’�poque, des �lus, des services, des experts, des membres des 
associations et des professionnels. L’ODE avait vocation � pallier le d�ficit de communication en 
mati�re de qualit� des eaux, peu apr�s la parution de la loi limitant la teneur en nitrates.
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En 1992, � l’initiative de l'Etat, nous avons �labor� un Plan D�partemental pour l'environnement,
qui s’est transform� peu apr�s en Charte de l’environnement. Nous faisions d�j� r�f�rence au 
d�veloppement durable. Ce plan a �t� sign� en 1995 pour cinq ans, financ� � parts �gales par l'Etat 
et par le Conseil g�n�ral. Il a tr�s bien fonctionn�. Les 150 actions inscrites � ce plan ont �t� 
r�alis�es. 

A partir de 2000, le Conseil g�n�ral a d�cid� d’opter pour un Agenda 21 d�partemental, dans la 
continuit� de ce plan. L’ODE s’est donc transform� en un Observatoire D�partemental du 
D�veloppement Durable. La d�cision politique a �t� prise en 2003. Nous avons ensuite fait appel � 
un bureau d’�tudes pour la r�alisation du programme. Le premier programme Agenda 21 a �t� 
pr�sent� en 2006, suivi d’un second programme en 2007.

.2 Particularit�s de la d�marche

Le plan est conduit selon deux d�marches, interne et externe. 

 Notre premi�re d�marche est interne. Elle vise l’exemplarit� de l’institution. Il s’agissait de 
faire d’abord nous-m�mes ce que nous attendions des autres. Elle a repos� en premier lieu 
sur une forte sensibilisation du personnel � nos probl�matiques environnementales. 

 La seconde d�marche, externe, porte sur les actions exerc�es en direction de nos partenaires. 
Pour des raisons de commodit�, nous avons plac� la mission Agenda 21 dans le service 
Direction de l’agriculture et environnement, car cette Direction a un mode de 
fonctionnement similaire.

N�anmoins, nous avons tenu � rendre cette mission fortement transversale : d’une part, le Directeur 
G�n�ral des services du d�partement s’implique personnellement dans cette action ; d’autre part, 
toutes les directions sont appel�es � intervenir dans l'Agenda 21. 

Nous avons organis� des r�unions de sensibilisation en interne. 650 agents, soit un tiers des 
effectifs permanents du Conseil g�n�ral y ont particip�. Nous avons �galement cr�� un r�seau des 
r�f�rents, issus de toutes les directions, en charge de la transmission des messages aupr�s des 
diff�rentes directions. L’atout des r�f�rents, s�lectionn�s sur la base du volontariat, est leur grande 
motivation. Cela nous a permis de mettre en œuvre une action de formation d�s cette ann�e.

Nous avons par ailleurs travaill� avec l’association Nature et Culture, qui a con�u une grille 
d’�valuation du d�veloppement durable, nomm�e � Impact 21 �. Les r�f�rents ont �t� form�s � 
l’analyse des projets au moyen de cet outil.

.3 Probl�mes rencontr�s

La mise en place tr�s pr�coce d’un plan pour l’environnement a aussi constitu� un handicap car 
nous avons �t� jug�s comme � environnementalistes �. Le choix d’une d�marche Agenda 21 a 
soulev� l’objection selon laquelle notre plan avait �chou�. Il a fallu expliquer que ce projet 
s’inscrivait dans la droite ligne du Plan D�partemental Environnement.

Par ailleurs, lors de l’�laboration de l'Agenda 21, nous souhaitions ne valoriser que des actions 
nouvelles. Ce fut sans doute une erreur car nos concitoyens ont pens� que nous avions abandonn� 
nos projets ant�rieurs. Nous avons modifi�, depuis, la forme de notre communication.
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Enfin, il n’a pas toujours �t� ais� de faire comprendre en interne le r�le des r�f�rents.

L’enjeu majeur de la d�marche est de susciter une sollicitation des autres directions. N�anmoins, 
cette mission n’a pas vocation � devenir un service de gestion. La Direction des Affaires 
�conomiques et du Tourisme a spontan�ment fait appel � la mission Agenda 21, enclenchant ainsi 
le processus. 

Notre budget �tait de 200 000 euros 2007. Il passera � 400 000 euros en 2008, en raison du succ�s 
de nos actions. La mission finance les actions vraiment innovantes. Nous ne voulons pas prendre le 
risque de solliciter le financement du politique pour une action avant de l’avoir test�e.

.III La gen�se de l'agenda 21 du Conseil g�n�ral du Bas-Rhin: diagnostic, 
proc�dure de concertation, plan d'action, outils d'�valuation

R�mi BERTRAND

En ce qui nous concerne, la d�marche date de 2002. L’objectif, baptis� � l’�poque � Hommes et 
territoire �, visait � �laborer de nouvelles politiques dans une d�marche de concertation. Nous 
avons effectu� un �tat des lieux des pratiques existantes, pour mesurer l’efficacit� des actions 
publiques � des co�ts ma�tris�s et pour accro�tre l’efficacit� des actions du Conseil g�n�ral. Enfin, 
nous souhaitions mettre en place une d�marche de proximit�.

Le lancement est intervenu en 2002, sur la base d’une enqu�te r�alis�e par des consultants externes, 
et confi�e � un comit� de pilotage.

La concertation th�matique sur les grandes politiques du Conseil g�n�ral s’est d�roul�e de juin � 
septembre 2003 sur 21 r�unions et a mobilis� plus de 2 000 partenaires : Etat, collectivit�s, caisses, 
�tablissements publics, bailleurs sociaux et associations. Elle a abouti � 324 contributions �crites. 
Aujourd’hui, ce sont plus de 60 politiques de notre collectivit� qui ont �t� r�vis�es : gestion de 
l’eau, s�curit� routi�re, publics en insertion, encadrement des personnes �g�es etc. 

Nous souhaitions naturellement prendre en compte les attentes des habitants pour affiner nos 
projets. Nous avons donc organis� 33 r�unions publiques, qui ont rassembl� quelque 
10 000 participants. Le Pr�sident a assist� � toutes les sessions, avec les �lus locaux, mais aussi 
avec les partenaires. Cette vaste concertation a abouti � une red�finition profonde de notre fa�on de 
travailler avec les acteurs locaux.

Le d�partement a refondu son organigramme autour d’un nouveau projet d’administration, visant � 
accro�tre la transversalit�. Nous avons �galement territorialis� les missions et les actions des 
services. Par exemple, les aides aux jeunes seront directement g�r�es au niveau local, par des 
conseils territorialis�s. Leurs membres sont l� pour r�pondre aux questions et sollicitations locales, 
afin de mieux faire vivre la d�marche du d�partement.

L’Agenda 21 a �galement permis de d�velopper de nouvelles habitudes de travail. Toutes les 
politiques d�partementales sont concern�es. Au total, 120 objectifs ont �t� d�finis sous huit grands 
enjeux. Le programme visait � promouvoir la coh�sion sociale et territoriale, le d�veloppement 
local ainsi que la protection de l’environnement et du cadre de vie.
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Il a �t� d�cid� que l’Agenda 21 ferait l’objet d’une pr�sentation annuelle en commission, afin 
d’assurer le suivi de ses projets. Il est capital d’int�grer la politique dans l'Agenda 21, afin de la 
faire porter par tous. Nous avons ainsi opt� pour un pilotage transversal du dispositif, de pr�f�rence 
� la mise en place de la commission.

L’Agenda a �t� adopt� � l’unanimit� par l’assembl�e du d�partement en d�cembre 2006. Il �tait le 
fruit du travail de l’ensemble des acteurs �lus mais aussi services et associations. Ce travail nous 
permet de conduire les projets en int�grant les nouvelles perspectives et actions �mergeantes.

Jean WORMS, Charg� de mission D�veloppement durable au Conseil g�n�ral des Deux-
S�vres

Monsieur Bertrand, comment vous y �tes-vous pris pour op�rer une r�organisation totale des 
services ? J’ai pu mesurer dans mon d�partement les obstacles qui s’opposent � cette op�ration.

Delphine ROUX, Directrice de la mission D�veloppement durable du Conseil g�n�ral de 
Seine-Maritime

Monsieur Bertrand, lorsque vous parlez de contrat de territoire, quel est le lien avec la 
contractualisation nationale ? Concr�tement, comment contractualisez-vous sur le terrain ? 
Existe-t-il des crit�res sp�cifiques au d�veloppement durable ?

R�mi BERTRAND

Notre organisation a �t� compl�tement modifi�e. Quatre p�les ont �t� cr��s. Des directeurs ont �t� 
nomm�s et nous avons repens� l’ensemble du fonctionnement de la Maison. Nos p�les ne sont pas 
hi�rarchis�s et travaillent de fa�on autonome. N�anmoins, au terme de deux ans de fonctionnement, 
le nouveau syst�me semble bien fonctionner. Quoi qu’il en soit, pour aboutir, la d�marche de 
modification de l’organisation requiert une implication totale du directeur g�n�ral des services. 

Thomas BAILLY, Charg� de mission au Conseil g�n�ral de Meurthe-et-Moselle

Comment ont �t� organis�es les 33 r�unions de concertation ? Quels �taient leurs objectifs ? 
Monsieur Marjolet, pouvez-vous pr�ciser le r�le du r�f�rent ?

Gilles MARJOLET

Le r�seau des r�f�rents doit, d’une part, assurer la transversalit� entre les services en faisant 
remonter la mission pilote et les diff�rentes propositions, notamment dans l’�laboration du budget. 
Il doit d’autre part veiller � ce que les actions �mergeant dans la d�marche soient bien prises en 
compte dans l’Agenda 21. Le r�f�rent peut �tre encadrant ou agent. En d�finitive, il rappelle au 
directeur g�n�ral ce qui se joue au niveau de l'Agenda 21.

Un participant

Y a-t-il eu de la r�sistance au niveau des agents ?
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R�mi BERTRAND

Non. Nous avons parfois connu un peu de r�sistance au changement de la part des coll�gues ayant 
beaucoup d’anciennet�, mais notre d�marche de concertation a �t� suffisamment importante pour 
convaincre tout le monde. Par ailleurs, nous avons proc�d� � de nombreux recrutements.

Nous avons fait appel aux services ext�rieurs pour conduire une enqu�te. Ils ont consult� les �lus, 
les communes et les services. Nous avons ensuite organis� une concertation th�matique. Nous 
avons invit� toutes les personnes travaillant avec le conseil g�n�ral. Nous avions besoin de savoir 
ce que nos concitoyens et partenaires pensaient et nous avons donc recueilli leurs t�moignages.

Par la suite, nous avons cr�� 33 territoires, en visant une homog�n�it� entre les communaut�s de 
communes, sans nous arr�ter aux limites territoriales des cantons. 

Les 33 r�unions se sont d�roul�es sur un an et demi environ. Elles ont commenc� par un portrait 
sp�cifique du territoire, identifiant ses atouts et ses faiblesses. Nous avons invit� tout le monde : 
maires, conseils municipaux, associations et autres, afin de leur pr�senter cette analyse. Nous les 
avons �cout�s et avons r�cup�r� leurs contributions. J’ai trouv� cette d�marche passionnante et 
fructueuse, car les personnes pr�sentes ont vraiment pu s’exprimer largement et en totale libert�.

Nous travaillons � pr�sent � la nominalisation de 33 contrats de territoire. Il s’agit d’un engagement 
du Conseil g�n�ral pris sur six ans. La politique se d�compose en deux grandes actions. Pour la 
premi�re, le Conseil g�n�ral ne partage pas la mise en place de ses missions. Il s’agit par exemple 
des coll�ges et des routes. Les objectifs sont fix�s en concertation avec les �lus locaux. La seconde 
action comprend les domaines d’intervention traditionnels ; elle se d�finit avec les �lus des 
communes et des communaut�s de communes. Il peut s’agir par exemple la construction d’une 
m�diath�que. L’enjeu est de cr�er un lieu d’excellence. Nous contribuons au financement � hauteur 
de 50 % des projets, avec les acteurs locaux, associations et autres.

.IV L'Agenda 21 en Is�re

Catherine BRETTE

Nous avons lanc� notre Agenda 21 le 6 f�vrier 2004. Le Conseil g�n�ral de l’Is�re a �lu un 
Pr�sident � l'Environnement et au D�veloppement durable en 2001. Un certain nombre d’actions 
ont �t� men�es, mais nous nous sommes tr�s rapidement aper�us qu’il fallait aller plus loin. Nous 
nous sommes d’abord enrichis des pratiques men�es dans le Nord et l’Essonne, puis nous avons 
lanc� notre propre d�marche.

D�s septembre 2004, le service D�veloppement durable a �t� int�gr� au service Am�nagement des 
territoires, pour plus de transversalit�. L’Agenda 21 a �t� adopt� le 6 d�cembre.

En termes de m�thode, nous souhaitions � la fois revoir toutes les politiques du Conseil g�n�ral, et 
impulser une dynamique de l'Agenda 21 au niveau des services. Nous souhaitions en outre conduire 
une d�marche de territorialisation des services, qui a entra�n� la cr�ation de 13 territoires. Le projet 
concernait � la fois les territoires et les personnels d�partementaux.
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Nous avons d’abord effectu� un diagnostic. Nous sommes une petite �quipe. Je travaille avec deux 
personnes, dont l’une � temps partiel, et des stagiaires. Nous avons fait appel � un bureau d’�tudes
ext�rieur pour construire le diagnostic. Il devait nous aider � mener une concertation en externe. 

Nous avons organis� quatre r�unions publiques � l’occasion du lancement de la d�marche, invitant 
les �lus et les partenaires. Nous nous sommes par la suite rendus partout dans le d�partement car 
nous tenions � ce que la d�marche soit d�centralis�e. Le diagnostic a �t� pr�sent� lors de treize 
r�unions, une dans chaque territoire. Nous avons ensuite mont� treize ateliers de conception 
d’actions.

Le partage du diagnostic comprenait une br�ve pr�sentation du document, puis la contribution des 
�lus (expression des besoins et remarques). L’objectif de la seconde r�union de partage �tait de 
recueillir les propositions, sur la base du volontariat. Cinq � dix volontaires par territoire ont rejoint 
la r�union. Plus de 400 propositions ont �merg� de cette d�marche. Nous avons pass� six mois � les 
trier. Certaines, trop g�n�rales, ne relevaient pas de notre comp�tence. Nous en avons s�lectionn� 
38. Des indicateurs sp�cifiques et les moyens financiers sont d�finis pour chaque action.

.V Association des agents d�partementaux � l’�laboration de l'Agenda 21

Elodie VAXELAIRE 

La Seine-et-Marne est la r�serve environnementale de l’Ile-de-France, mais c’est aussi le 
d�partement le plus dynamique de la r�gion sur le plan d�mographique. Ces probl�matiques ont �t� 
inscrites au cœur de son Agenda 21.

Jean DEY

Oui. Nous avons organis� des caf�s du d�veloppement durable, pour favoriser la rencontre avec la 
population. Nous rencontrions les personnes au cours d’une soir�e, en tentant de susciter le plus 
grand nombre de prises de paroles. La formule a tr�s bien fonctionn�.

L’Agenda 21 a d�but� en septembre 2005. Jusqu’� mars 2006, nous avons sensibilis� et mobilis� 
les acteurs, et nous avons effectu� un �tat des lieux des pratiques existantes. Nous avons ensuite 
construit un diagnostic partag� du d�veloppement durable. Il est apparu que notre d�partement �tait 
en croissance, � la fois sur le plan �conomique et d�mographique. Il est le poumon de 
l’Ile-de-France, avec 50 % de la surface agricole utile de la r�gion. Les enjeux sont �galement 
�lev�s en termes de pression fonci�re. Sa richesse naturelle et patrimoniale se serait donc trouv�e 
menac�e par un d�veloppement non ma�tris�.

De septembre 2006 � janvier 2007, nous avons �labor� le plan proprement dit, en impliquant 
largement les agents, non seulement pour leurs savoir-faire sp�cialis�s, mais aussi pour qu’ils 
s’approprient la m�thode ; car ce sont eux qui font vivre notre politique. Outre notre campagne 
d’information, relay�e par notre mensuel Diapason et notre Intranet, nous avons souhait� que nos 
agents participent � la conception de l’Agenda 21. Plus d’une cinquantaine d’agents se sont port�s
b�n�voles pour �tre les relais des bonnes pratiques et de la conception de la d�marche.

S’agissant des rencontres, nous avons organis� trois conf�rences de consensus, sans m�langer les 
publics concern�s : une pour les �lus, une pour les correspondants du d�veloppement durable et une 
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pour les directeurs de service. En revanche, nous avons mixer les diff�rents publics pour constituer 
les ateliers th�matiques. L’enjeu �tait d’identifier les actions prioritaires. 

Au terme de cette d�marche, l’Agenda int�gre trois actions :

 mettre l’humain au cœur du d�veloppement durable ;
 mettre l’environnement au cœur de notre croissance ;
 mettre les Seine-et-Marnais au cœur du d�veloppement durable.

880 agents ont �t� directement impliqu�s dans la d�marche, soit un tiers du personnel, pour 
hi�rarchiser les actions con�ues dans les ateliers. S’agissant des agents, priorit� a �t� donn�e aux 
�co-gestes, � leur transport et � la gestion des b�timents d�partementaux existants. Les agents ont 
eux-m�mes formul� une demande d’exemplarit� de la part du Conseil g�n�ral. C’est pourquoi sept
des seize actions du plan Agenda 21 concernent les actions internes au Conseil g�n�ral. En somme, 
la participation des agents a �t� tr�s pr�cieuse, compl�mentaire de celle des acteurs ext�rieurs.

Delphine VITALLY, Charg�e du projet Agenda 21 au Conseil g�n�ral des Bouches-du-Rh�ne

Les d�marches de concertation et de d�finition territoriales ne concurrencent-elles pas les
d�marches similaires men�es par les communaut�s d’agglom�rations ?

L’animation des correspondants n’a-t-elle pas pos� des probl�mes de ma�trise durant les r�unions ?

Yves CASTEL, Directeur g�n�ral des services du Conseil g�n�ral de la Loz�re

Le volet interne de l’Agenda 21 est-il une �tape prioritaire du processus ?

Vincent GEMAIN, Charg� de mission D�veloppement durable au Conseil g�n�ral du 
Morbihan

Quel r�le peut jouer un cabinet d’�tudes dans l’animation et la formation des agents ?

Catherine BRETTE

Nos territoires tiennent assez bien compte des communaut�s de communes. Nous n’avons pas 
rencontr� de probl�mes. Dans notre d�partement, une seule communaut� d’agglom�rations avait 
tent�, sans succ�s, de lancer un Agenda 21 en 2001.

L’�l�ment d�terminant de la d�marche, sur lequel je n’ai pas assez insist�, fut la mobilisation des 
�lus du Conseil g�n�ral. Notre Pr�sident nous a laiss� une grande autonomie d’action.

Les r�unions de concertation associaient toujours un �lu du comit� de pilotage et les conseillers 
g�n�raux du territoire. Ils ont jug� les �changes tr�s fructueux. De mani�re g�n�rale, les citoyens se 
sont remarquablement mobilis�s dans le cadre de cette d�marche.

Il n’existe pas de bureau d’�tude id�al. Nous avons choisi le cabinet Rh�ne Alpes Energie, qui nous 
a aid�s dans la ma�trise d’ouvrage et dans la r�daction de notre cahier des charges. Ce bureau �tait 
par ailleurs habitu� � travailler avec les collectivit�s. Il a pu examiner tous les documents.
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Elodie VAXELAIRE

Quel est le co�t de financement d’un cabinet d’�tudes ? 

Jean DEY

La r�alisation de notre �tude par un cabinet sp�cialis� nous a co�t� 235 000 euros. Le v�ritable 
risque dans la d�marche est la d�mobilisation. C’est pourquoi des r�unions de � re-sensibilisation � 
de nos correspondants sont r�guli�rement organis�es. Nous les avons dot�s d’un outil d’animation, 
sous forme de Power Point, afin qu’ils se focalisent sur les sujets sur lesquels il est convenu 
d’intervenir.

Le volet interne r�sulte de la collaboration avec les Seine-et-Marnais et les institutionnels. La 
demande fut unanime si bien que le Conseil g�n�ral est exemplaire dans la mise en place de 
l’Agenda 21. A ce titre, le volet interne est tr�s important.

.VI Conclusion

Elodie VAXELAIRE 

Je vous propose de conclure par la formulation de quelques recommandations aux Conseils 
g�n�raux qui souhaiteraient se lancer dans la d�marche Agenda 21.

R�mi BERTRAND

La mise en place d’un Agenda 21 ne peut se faire sans une grande implication du Pr�sident et des 
�lus. Ce sont eux qui devront �tre les moteurs du changement. Puis peu � peu, tous les habitants du 
d�partement devront s’approprier la d�marche. Nous avons mis en place cinq Maisons du 
D�partement d�centralis�es avec des services forts. L’une d’entre elles compte 300 fonctionnaires. 
Dans une autre, nous avons concentr� tous les services de l’urbanisme. Toutes ces maisons sont 
�troitement reli�es entre elles.

Gilles MARJOLET

Le probl�me est de savoir si l’on con�oit un Agenda 21 � D�partemental �, - c'est-�-dire un agenda 
de l’institution-, d�di� au territoire. La question est difficile � trancher car l’agenda d�partemental 
requiert le concours de tous les acteurs du territoire. Je crois personnellement souhaitable de 
commencer par concevoir un Agenda D�partemental au niveau des institutions, c'est-�-dire de 
mettre en ordre les politiques conduites.  

Se pose �galement la question de la concordance des agendas d�partementaux, r�gionaux et de 
communaut�s de communes. Sur ce plan, la m�thode n’est pas forc�ment cadr�e. Nous appliquons 
pour notre part le principe de subsidiarit�, visant la compl�mentarit� avec les agendas locaux. Mais 
il est souhaitable de savoir comment l’on se situe au plan local entre les diff�rents niveaux 
d’intervention.
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Catherine BRETTE 

L’exp�rience a �t� tr�s riche et f�d�ratrice. N�anmoins, l’Agenda 21 est en perp�tuelle �volution. Il 
faut le faire vivre. C’est l’objet des autres ateliers. Par exemple, nous investissons sur les Agendas 
21 des coll�ges, en initiant � ce sujet des d�marches tr�s diff�rentes. Ces actions pourront nous 
aider, � court terme, � mettre en œuvre les actions men�es au niveau d�partemental. Nous 
encourageons les actions Agenda 21 de communes et de communaut�s de communes, car nous 
sommes persuad�s qu’elles sont compl�mentaires de la n�tre.

Jean DEY 

Je confirme que si le Pr�sident du Conseil g�n�ral et les DGS ne s’impliquent pas fortement dans le 
projet, il n’aboutit pas. Par ailleurs, en tant qu’op�rationnel, je vous invite � vous armer de patience, 
car de la d�marche de diagnostic aux premi�res actions, la d�marche Agenda 21 est longue.
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Atelier 2 :

Mettre en œuvre et faire vivre son Agenda 21

Intervenants :

Guy HASCO�T, consultant, ancien secr�taire d’Etat � l’�conomie solidaire et � grand t�moin � de 
la 4�me �dition des assises nationales des Agendas 21 d�partementaux ;
Monique PETARD, conseill�re g�n�rale de l’H�rault d�l�gu�e � l’Agenda 21 ;
Jean SCHEPMAN, vice-pr�sident du Conseil g�n�ral du Nord charg� de l’environnement, du cadre 
de vie, de la politique de pr�servation de l’eau et de l’Agenda 21.

L’atelier �tait anim� par Gilles du CHAFFAUT, directeur g�n�ral des services d�partementaux du 
Conseil g�n�ral de l’Essonne.

Gilles du CHAFFAUT

Nous aborderons les points suivants : contenu de l’Agenda 21, leviers de sa mise en œuvre, r�le 
donn� aux citoyens et aux partenaires, management des nouvelles pratiques qu’il induit, int�gration 
de sa dimension transversale, �volution du management global de l’administration, suivi et 
�valuation, co�ts ou encore difficult�s de mise en œuvre. Il s’agit surtout d’�changer nos bonnes 
pratiques et nos exp�riences. 

Monique PETARD

Je centrerai mon propos sur la fa�on de faire vivre et �voluer un Agenda 21, plus que sur sa mise en 
œuvre. J’�voquerai �galement la question du management du d�veloppement durable dans un 
conseil g�n�ral.

Pour m�moire, depuis six ou sept ans, l’H�rault accueille chaque mois 1 250 r�sidents
suppl�mentaires. En 1998-2000, nous avons �tabli un double diagnostic territorial (gr�ce au travail 
d’un cabinet et � une enqu�te aupr�s de la population) dont nous avons tir� un outil intitul� 
� H�rault 2005 �. Puis, entre 2000 et 2003, nous avons d�fini quatre territoires de projets et mis en 
place un Agenda 21. Nous nous sommes �galement dot�s d’un nouvel outil, � H�rault avenir �. En 
2004, le Pr�sident du Conseil g�n�ral a fix� huit d�fis � la fois ambitieux et utopiques, au nombre
desquels � gagner la bataille de l’eau �, � ne laisser personne au bord du chemin � ou encore � un 
toit pour tous �.

Notre Agenda 21 comptait initialement 21 actions. Dans ce cadre, nous avons sensiblement 
am�lior� nos politiques publiques dans le sens du d�veloppement durable. Aujourd'hui, la plupart 
de ces 21 actions ont �t� �valu�es et notre Agenda s’est enrichi de 26 actions compl�mentaires. Ces 
derni�res ont �t� travaill�es � l’aune de la transversalit�. Ce faisant, nous sommes pass�s de 
l’am�lioration de nos politiques publiques dans le sens du d�veloppement durable � une mise en 
agenda et une planification strat�gique – quitte � sortir de nos comp�tences obligatoires.
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Nous avons sensibilis� et form� nos agents. Aujourd'hui, nous proposons une nouvelle session, 
enrichie de formations sp�cifiques sur les �nergies renouvelables par exemple. 

En cours de route, nous avons revu notre organigramme pour g�n�raliser la transversalit� dans une 
dynamique de projet. Notre organigramme est d�sormais actualis� en bi-p�les. L’�tat d’esprit des 
pilotes d’action est celui de la diffusion. Ces derniers constituent un management interm�diaire et 
b�n�ficient contractuellement d’un temps d�di� � la transversalit�. Par ailleurs, nous avons mis en 
place un groupe de contributeurs, constitu� des directeurs ou directeurs adjoints des bi-p�les. 
L’objectif est de travailler en concertation, afin de rassembler les savoir-faire. Travailler ensemble, 
d�cloisonner, concerter, favoriser la capillarit�, autoriser une parole lib�r�e sont les ma�tres mots du 
succ�s. 

Le groupe de contributeurs avait �t� mis en place pour une dur�e de deux ans, mais tous ses 
participants ont souhait� qu’il poursuive ses travaux au-del�.

Enfin, nous avons organis� des groupes de parole. Outre les �changes sur les actions de 
l’Agenda 21, nous nous laissons des temps de r�flexion sur des sujets plus vastes, comme la 
question de notre rapport au temps des personnels et des usagers. L’objectif est aussi, en effet, 
d’alimenter le sens. 

Pour en revenir � la concertation, je vous conseille l’excellent ouvrage de Sandrine Rui, � La 
d�mocratie en d�bat �, qui ouvre des pistes tr�s innovantes – donc d�rangeantes – en la mati�re. 

Nos pilotes ont souhait� �tre �valu�s sur leur mission, bien que cette derni�re ne figure pas en tant 
que telle dans leur fiche de poste. Aussi avons-nous modifi� ces fiches, pour que les actions de 
d�veloppement durable fassent pleinement partie de leur travail.

Michel PIEYRE, Charg� d’�tude mission Agenda 21 au Conseil g�n�ral de l’H�rault

Pour compl�ter l’intervention de Monique P�tard, je pr�cise que les contributeurs des actions 
transversales sont �galement �valu�s par les pilotes de l’action. 

Emmanuel BROZ, Membre de l’OPE de l’Essonne

Comment avez-vous int�gr� la dimension citoyenne dans l’�laboration de votre Agenda 21 ?

L’Essonne, par exemple, a demand� aux citoyens d’�valuer ses politiques environnementales et les 
engagements pris dans le cadre de l’Agenda 21. 

Monique PETARD

Nous avons suivi une d�marche enti�rement diff�rente, en nous fixant d�s le d�part l’exigence 
suivante : nous appliquer � nous-m�mes le d�veloppement durable, � travers l’Agenda 21. L’on ne 
peut pas parler de tous les sujets avec tout le monde et tout le temps. A fortiori lorsque l’on compte 
5 000 agents. Pour autant, les objectifs et les engagements de notre Agenda 21, ainsi que le constat 
qui nous a conduits � suivre cette d�marche, ont �t� pr�sent�s aux collectivit�s puis � la population. 

Notre d�partement regroupe 60 associations de p�dagogie � l’environnement. Nous les avons 
rassembl�es et nous leur avons fait part de nos observations en vue de diffuser cette p�dagogie de 
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mani�re �quitable sur l’ensemble du territoire. Ces associations ont alors d�cid� de se constituer en 
r�seau. Dans le cadre de l’Agenda 21, je leur ai propos� de financer la t�te de r�seau pour une dur�e 
de deux ans.

En r�sum�, le lien avec la population se tisse au fil des actions. Nous voulons limiter au maximum
l’asym�trie dans la concertation et, ce faisant, �viter les tensions. 

Emmanuel BROZ, Membre de l’OPE de l’Essonne

Un d�partement acceptera-t-il, � l’instar de l’Essonne, de faire �valuer sa politique publique par les 
citoyens qui se sont engag�s � titre individuel ?

Monique PETARD

L’on ne peut pas passer de rien � tout. Des �tapes sont n�cessaires. A terme, je voudrais donner les 
moyens aux �lus, aux personnels et aux citoyens les moyens d’une coproduction de la d�cision. 
Mais cela ne se fera pas du jour au lendemain. L’Agenda 21 montre combien l’on apprend en 
marchant.

Par ailleurs, n’oublions pas que l’addition des int�r�ts particuliers ne fait pas l’int�r�t g�n�ral. 

Emmanuel BROZ

L’article 7 de la charte du d�veloppement durable parle de coparticipation et de la cod�cision. Les 
citoyens n’ont plus seulement un droit � l’information, mais un droit � participer � la prise de 
d�cision publique.

Gilles DU CHAFFAUT

Il est int�ressant de voir que deux approches diff�rentes peuvent conduire � des r�sultats 
semblables.

Un participant

Dans l’Essonne, ce sont les propositions des citoyens qui ont conduit � l’�laboration des 
121 objectifs du d�partement et ont rendu naturelle l’�valuation du travail des �lus par les citoyens. 
Quand on commence par le bas, l’on ne se retrouve pas devant la difficult� d’expliquer et de faire 
comprendre la d�marche qui a �t� initi�e par le haut.

Je pensais d’ailleurs que le point de d�part de tout Agenda 21 �tait la participation citoyenne.

Monique PETARD

Certes, il est plus vertueux d’impliquer les citoyens.

Un participant

C’est surtout plus d�mocratique.
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Monique PETARD

La question de la participation est aussi celle de la repr�sentation et de � qui parle au nom de qui �. 
Combien de r�unions avez-vous organis� ?

Un participant

Nous en avons organis� six, en regroupant � chaque fois 200 � 300 personnes. 

Monique PETARD

Vous avez ainsi touch� 1 000 personnes sur un million d’habitants. Cela montre bien qu’entre 
l’imaginaire du mieux possible et la m�thode employ�e, la repr�sentation de la population est 
toujours tronqu�e. 

Tanguy CASOT, MJC de Viry-Ch�tillon

Il est difficile d’impliquer tous les publics et de repr�senter la population globale d’un territoire 
donn�. Une information pr�alable du plus grand nombre est n�cessaire mais complexe � mettre en 
œuvre. Une grande partie de la population ignore ce qu’est un Agenda 21 ou m�me le 
d�veloppement durable.

Gilles DU CHAFFAUT

Je vous propose maintenant d’entendre l’exp�rience du Conseil g�n�ral du Nord.

Jean SCHEPMAN

En 2001, le Pr�sident Derosier m’a demand� de lancer un Agenda 21. A cette �poque, j’ignorais ce 
que c’�tait !

Notre Agenda 21 est donc n� d’une volont� politique forte, � partir d’une d�marche locale. En effet, 
nous avons demand� aux agents de se r�unir en ateliers. Ces derniers ont d�cid� d’eux-m�mes de 
lancer des actions. Nous avons r�ussi � d�cloisonner les services et � travailler ensemble 
diff�remment. 

Les groupes de travail ont r�dig� de nombreuses fiches actions. Le comit� pilotage a d� en refuser 
certaines, suscitant ainsi incompr�hension ou inqui�tude. Au total, depuis 2003, nous avons conduit 
95 actions. 

En 2004, 20 nouveaux conseillers g�n�raux sont arriv�s. Ils se sont impliqu�s tout naturellement 
dans la d�marche Agenda 21. 

Nous avons form� de tr�s nombreux agents. Aujourd'hui, tout nouvel agent int�grant notre 
institution est form� au d�veloppement durable. Nous avons �galement constitu� un r�seau 
d’ambassadeurs volontaires, qui participent � la mise en place d’actions d�centralis�es. Je pr�cise 
que, depuis peu, certains ambassadeurs sont des �lus. 

Pour faire changer la culture interne, nous avons mont� un spectacle vivant, mais nous parrainons 
�galement les chemins de randonn�e et nous avons �labor� un plan d�partemental de d�placement. 
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Pour autant, il reste un long chemin � parcourir pour que la totalit� des citoyens se sente concern�e
par le d�veloppement durable. Sans compter qu’il reste difficile de trouver des personnes qui ont 
envie de travailler au bonheur et au d�veloppement de leurs semblables.

Pour mieux r�pondre aux exigences du d�veloppement durable, nous avons cr�� une certification 
HQE pour les b�timents mais aussi pour les routes. Par ailleurs, nous avons d�cid� d’accompagner 
les d�marches de nos partenaires et de soutenir les projets exemplaires. Nous suivons une logique 
incitative dans un premier temps, puis coercitive dans un second temps. 

Nous avons encore des progr�s � accomplir pour promouvoir le d�veloppement durable aupr�s des 
Nordistes. Pour sensibiliser les citoyens, en particulier les publics prioritaires, nous passons par des 
relais. 

Nous lancerons une d�marche d’�valuation cette ann�e. Dans un premier temps, il s’agira d’�valuer 
la m�thode.

Apr�s six ans d’Agenda 21, l’enjeu est de conserver la flamme tout aussi vivace.

Pour citer un seul chiffre, gr�ce � notre politique de d�veloppement durable nous avons �conomis� 
900 000 euros par an sur l’�nergie. Cela permet de cr�er de nombreux postes qui, � leur tour, 
permettent de r�aliser de nouvelles �conomies d’�nergie.

Pour finir, je vous demande de faire pression avec nous aupr�s du Ministre Borloo pour que les 
d�partements soient autoris�s � vendre du photovolta�que. 

Le ma�tre mot de notre m�thode est : du concret !

Laurence CARBENAY, Responsable mission Agenda 21 au Conseil g�n�ral du Nord

En ce qui nous concerne, l’�valuation portera tout d’abord sur la d�marche de projet originale que 
nous mettons en œuvre depuis six ans. 

Jean-Claude LEFRANCOIS, Directeur g�n�ral adjoint du Conseil g�n�ral du Nord 

Au d�part, l’Agenda 21 �tait per�u comme un gadget. Il faisait rire. Quoi qu’il en soit, nous avons 
tenu bon et notre volont� politique a fini par s’imposer et l’implication va croissant.

Je crois pouvoir dire que nous avons invent� une citoyennet� administrative : les agents ont d�cid� 
eux-m�mes des actions � conduire. 

Jean SCHEPMAN

En atelier, qui plus est, il n’y avait aucune hi�rarchie.

Jean-Claude LEFRANCOIS

J’insiste sur l’importance de la transversalit�, mais aussi de l’organisation et de la d�monstration 
op�rationnelle. 
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Gilles du CHAFFAUT

Auparavant, nombre de d�partements donnaient des bonifications pour HQE. Aujourd'hui, nous 
tenons le discours inverse : les communes qui ne font pas de HQE ne per�oivent plus d’aides. Cette 
�volution est tr�s int�ressante.

Michael RICHARD, Charg� de mission Agenda 21 au Conseil g�n�ral de l’Is�re

La concertation est tr�s importante mais elle peut aussi poser des probl�mes. Au final, il n’y a pas 
de solution miracle. 

Pour en revenir au conditionnement des aides, comment vous y prenez-vous pour passer d’un
syst�me incitatif � un syst�me coercitif ? La d�marche est politiquement risqu�e.

Jean SCHEPMAN

Le d�partement du Nord a v�cu des industrialisations tr�s lourdes. Ses citoyens sont donc peut-�tre 
pr�ts � r�agir plus vite que dans d’autres d�partements. 

L’aide � l’investissement pour les communes est d�sormais conditionnelle. Les maires doivent 
remplir un dossier HQE s’ils veulent continuer � la percevoir. Nous prenons le risque de d�cevoir 
mais l’enjeu en vaut la peine. Le Grenelle de l’environnement nous a fait beaucoup de bien, en la 
mati�re, du point de vue de la communication.

Monique PETARD

Il existe d’autres outils d’incitation. Pour notre part, nous proc�dons par appels � projets. Dans ce 
cadre, nous finan�ons 80 % des �tudes et 20 % du projet lui-m�me au titre des espaces publics.

Guy HASCO�T

L’Union europ�enne suit la m�me d�marche, d�sormais, concernant l’application de ses directives.

Compte tenu de l’urgence, nous sommes oblig�s d’aller vers la g�n�ralisation. L’int�r�t, � mes 
yeux, du Grenelle de l’environnement est qu’il permettra d’�viter l’apparition de petits jeux 
politiciens. La prise de position du premier personnage de l’Etat est primordiale, � cet �gard. 
J’attendais cela depuis des ann�es.

La population attend des r�sultats, peu importe le niveau comp�tent. Aussi devons-nous passer d’un 
stade d’actions exemplaires ouvrant des voies � un d�but de description d’une strat�gie globale et 
territoriale. 

Monique PETARD

J’attire votre attention sur la modification du rapport entre les techniciens et les �lus, gr�ce au 
d�veloppement durable qui est un outil d’analyse syst�mique des probl�matiques territoriales. L’on 
voit appara�tre un v�ritable bin�me : les �lus sont oblig�s de se doter d’un bagage de connaissances 
techniques et les personnels n’ont d’autre choix que de s’emparer des probl�matiques politiques.
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Notez, en revanche, les difficult�s que l’Etat �prouve � modifier sa r�glementation ou son cadre 
r�glementaire. 

Daniel CHOLLET, Membre de l’OPE de l’Essonne

En tant qu’homme de terrain, je dois dire que je ne me sens pas tout � fait � mon aise ici. Quoi qu’il 
en soit, je souhaite vous poser une question. Comment, depuis des bureaux, peut-on �tre efficace 
sur le terrain, notamment en mati�re d’agriculture ? Comment pourrions-nous nous y prendre pour 
favoriser une agriculture convenable, c'est-�-dire une agriculture d’adaptation ? Comment passer 
d’une fertilisation � une autre ? Comment mettre en place une agriculture de proximit� ?

Monique PETARD 

Tout d’abord, sachez que c’est un fantasme complet de penser que les personnels des services 
restent dans les bureaux. Il n’y a pas lieu d’opposer terrain et bureaux, pas plus qu’il n’y a lieu 
d’opposer la recherche et son application.

Daniel CHOLLET

Je ne les oppose pas.

Michel PIEYRE

Nous avons pr�vu de conduire une action autour du � bien manger � et du � manger bio �. Une 
r�organisation est n�cessaire, pour s�curiser les fili�res et reconqu�rir des territoires. Il nous faut 
gagner la bataille du foncier en achetant des zones avant qu’elles ne soient loties. Des choix 
�conomiques ont �t� pris. Il convient, aujourd'hui, de les r�orienter.

Guy HASCO�T

Trois r�gions se sont regroup�es pour organiser la fourniture des cantines en bio. Par ailleurs, il ne 
sera pas possible de produire 20 % de bio si l’on continue � cultiver des OGM plein champ. Un 
important d�bat se pr�pare � ce sujet.

Un participant

Les syndicats se comportent-ils en alli�s, dans la d�marche de d�veloppement durable ?

Par ailleurs, quid de la future g�n�ration d’Agendas 21 et des plans climat ? Est-il pr�vu d’y faire 
figurer des indicateurs chiffr�s ?

Monique PETARD

Pour ma part, je n’ai pas observ� de secousse syndicaliste particuli�re. Au contraire, les Agendas 21 
aident au d�cloisonnement, � la mise en commun et � la circulation de la parole. 

Par ailleurs, nous sommes en train de mettre en place un bilan carbone. A mes yeux, les 
collectivit�s territoriales qui se sont impliqu�es avec volontarisme ont plut�t de l’avance. Elles sont 
donc outill�es pour la mise en œuvre desdits plans climat. 
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Jean SCHEPMAN

Lorsque nous avons lanc� la m�thode Agenda 21, elle a s�duit les syndicats – notamment dans la 
mesure o� chacun est impliqu� et o� la hi�rarchie est totalement absente.

Pour ce qui est du plan climat territorial, le d�partement, la r�gion, l’Etat et l’Ademe ont alli� leurs 
efforts. Nous esp�rons signer un plan � la fin du mois de janvier et assurer ensuite ensemble une 
�valuation. 
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Atelier 3 :
Evaluer et p�renniser son Agenda 21

Intervenants :

Marie-Pierre DIGARD, pr�sidente d’ARENE Ile-de-France,
Bruno PIRIOU, vice-pr�sident charg� de l’environnement, du d�veloppement durable et de la 
d�mocratie participative du Conseil g�n�ral de l’Essonne,
Christian RIQUELME, Adjoint au Directeur G�n�ral de l’Assembl�e des D�partements de France 
(ADF).

L’atelier �tait anim� par Serge AGUILAR, Directeur G�n�ral Adjoint � la citoyennet� et � la 
qualit� de vie du Conseil g�n�ral de l’Essonne.

Serge AGUILAR

Cet atelier est consacr� � l’�valuation et � la p�rennisation de son Agenda 21. Pour ce faire, je vous
propose de r�pondre � trois questions simples :

 pour quelles raisons devons-nous �valuer un Agenda 21 ?
 quelle m�thode devons-nous employer ?
 par qui et pour qui cette �valuation doit-elle �tre r�alis�e ?

Marie-Pierre DIGARD

L’ARENE est associ�e au Conseil R�gional d’Ile-de-France et s’adresse aux collectivit�s 
territoriales. Je tiens � pr�ciser que cet organisme ne doit pas �tre confondu avec l’Ademe. En effet, 
l’ARENE ne d�livre pas de subventions. En revanche, elle accompagne les d�marches innovantes 
de d�veloppement durable. A ce titre, la r�gion Ile-de-France a vot� une d�lib�ration visant � 
accompagner financi�rement les collectivit�s territoriales qui s’engagent dans des op�rations 
d’Agenda 21. Nous travaillons aujourd’hui avec une vingtaine de collectivit�s, sachant qu’il existe 
une trentaine de collectivit�s qui se sont inscrites dans une d�marche Agenda 21 en r�gion 
parisienne.

Il convient tout d’abord de pr�ciser que l’�valuation n’est pas la premi�re pr�occupation des 
collectivit�s qui s’engagent dans cette d�marche. Nous avons cependant constitu� un groupe de 
travail qui rassemble neuf collectivit�s, auxquelles nous avons demand� de r�fl�chir � l’�valuation. 
Les travaux ne sont pas encore termin�s, mais je peux d’ores et d�j� vous pr�senter les
probl�matiques qui se sont d�gag�es de la premi�re r�union.

Plusieurs questions ont �t� pos�es. 

 Les modalit�s de gouvernance doivent-elles int�grer la d�marche d’�valuation ? 
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 Doit-elle rester interne ? 
 Devons-nous �valuer les m�thodes ou le processus ?

Il faut �galement d�terminer si l’�valuation peut permettre d’am�liorer la gestion du projet. 
L’�valuation doit aussi �tre l’occasion d’associer les habitants � l’Agenda 21 et de remobiliser 
l’ensemble des �lus. En outre, il convient d’optimiser le travail des techniciens. Le but de l’ARENE 
Ile-de-France est d’apporter un savoir-faire aux collectivit�s en termes de m�thodologie et d’outils. 
A ce propos, nous organisons trois journ�es de formation et un document support sera disponible au 
premier semestre 2008. 

Pour conclure cette introduction et lancer le d�bat sur cette question, je remarque que certaines 
collectivit�s h�sitent � entreprendre une d�marche d’�valuation car elles la vivent comme une 
sanction. Or cette action doit �tre vue comme un moyen d’aider les collectivit�s.

Serge AGUILAR

Nous devons d�terminer si l’�valuation porte sur les m�thodes ou le processus. Cette question 
a-t-elle �t� pos�e parmi les participants de cet atelier ? Faut-il mesurer les actions proprement dites 
ou leurs impacts sur l’environnement ?

Boris PETROFF, D�l�gu� g�n�ral Citoyennet� et D�veloppement durable du Conseil g�n�ral
du Val-de-Marne

Dans le d�partement du Val-de-Marne, nous avons mis en place une structure similaire � celle de 
l’Agenda 21. Il �tait imp�ratif de s’assurer que les engagements pris dans ce cadre avaient �t� tenus. 
Cette d�marche �tait constructive mais il ne s’agissait pas d’une �valuation. Par exemple, nous 
avons dress� le bilan carbone qui pourra ensuite engendrer de nouvelles pr�conisations en la 
mati�re. La clef de la r�ussite consiste � fixer des objectifs concrets et donc facilement mesurables. 
Cela s’apparente � de l’�valuation statistique, qui peut venir en compl�ment d’une enqu�te men�e 
aupr�s des habitants.

Serge AGUILAR

D’autres collectivit�s ont-ils mis en place une telle structure ?

Roger PUFF, membre de l’OPE de l’Essonne

Je fais partie d’un groupe nomm� par le Conseil g�n�ral parmi la soci�t� civile, qui a particip� � la 
r�daction de l’Agenda 21 du Conseil g�n�ral de l’Oise.

Un participant du Conseil g�n�ral des C�tes d’Armor

Nous avons mis en place un observatoire dans les C�tes d’Armor, qui b�n�ficie d’un volet 
participatif. Il regroupe les repr�sentants des acteurs d�partementaux.

Roger PUFF

Notre r�le consiste � donner notre avis sur l’Agenda 21. Nous avons ainsi demand� des moyens 
d’�valuer les actions ainsi que les processus. En effet, il est n�cessaire d’adopter une d�marche de 
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progr�s continu, d’o� la n�cessit� de l’�valuation. Pour le moment, nous cherchons � identifier les 
bons indicateurs pour mesurer les impacts sur le d�veloppement durable. Je rappelle toutefois que 
l’Agenda 21 est compos� de 105 actions. Chaque direction charg�e de mener une de ces actions 
s’est dot�e de deux indicateurs qui mesurent les r�sultats, et non les moyens. Nous avons d’abord 
utilis� les indicateurs choisis par les directions. Ensuite, nous avons �t� amen�s � ajouter des 
indicateurs qui nous semblaient plus pertinents.

Aur�lie HIVET, Charg� de mission D�veloppement durable du Conseil g�n�ral de l’Oise

Ce suivi est assur� par une sorte de gouvernance �clair�e. En effet, l’observatoire est compos� 
d’universitaires. 

V�ronique SCHOLASTIQUE, Directrice adjointe � l'am�nagement du territoire du Conseil 
g�n�ral de l’Is�re

Nous avons d�fini, avec l’aide de stagiaires d’�coles sp�cialis�es, 24 indicateurs qui vont nous 
permettre d’�valuer les actions qui int�ressent le grand public, en sus de nos propres indicateurs. 
Avant de nous poser la question de l’�valuation, nous nous sommes �galement demand� si des 
actions auraient eu lieu sans la d�marche Agenda 21. Il ne faut donc pas se concentrer uniquement 
sur les indicateurs.

Nous avons utilis� un nombre r�duit d’indicateurs. Tout d�pend de ce que la collectivit� souhaite 
mesurer.

Christian RIQUELME

Nos outils d’�valuation devront �tre op�rationnels au printemps 2008. L’ADF organisera deux 
journ�es de formation � destination des �lus, afin de les sensibiliser dans ce domaine. Nous avons 
engag� notre r�flexion en 2007, en associant le d�veloppement durable et la qualit�. En effet, les 
travaux portant sur la qualit� ne traitent jamais du d�veloppement durable, et inversement. Le 
Comit� de labellisation des Agendas 21 s’est r�uni le 2 octobre, mais les travaux ne sont pas encore 
connus. Je peux d’ores et d�j� vous dire que quatre Conseils g�n�raux sont bien class�s.

Serge AGUILAR

Ce Comit� dispose-t-il d’un r�f�rentiel ?

Christian RIQUELME

Non. En revanche, l’ADF aide cet organisme sur les questions de qualit�. Nous avons constitu� un 
groupe de travail qui s’est r�uni pour la premi�re fois le 17 janvier 2007 � Tulle. Il part du principe 
qu’il existe des points de convergence entre le d�veloppement durable et la qualit�. En effet, ces 
deux th�matiques alimentent des r�flexions sur des pr�occupations communes, � savoir la place du 
citoyen, la construction d’une v�ritable strat�gie, la d�marche d’am�lioration continue et la 
n�cessit� d’�valuation.

Ce groupe de travail a fait appel au cabinet � BMJ Ratings � qui a effectu� une �tude qualitative des 
Agendas 21 qui sera pr�sent�e le 5 d�cembre, lors des entretiens territoriaux de Strasbourg. Des 
�tudes universitaires sur l’�valuation sont d’ores et d�j� disponibles sur le site Internet de l’ADF. 
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Par ailleurs, l’universit� de Nancy a r�dig� un rapport consolid� bisannuel qui participe au 
troisi�me niveau de l’�valuation, apr�s les processus documentaire et d�mocratique. Nous 
d�voilerons l’ensemble de nos travaux le 5 d�cembre � Strasbourg.

Bruno PIRIOU

D’apr�s mon exp�rience, la meilleure mesure d’�valuation est le degr� d�mocratique. Apr�s tout, 
l’Agenda 21 est lanc� par et pour les citoyens. Il n’existe pas de recette unique, mais l’int�r�t de ces 
assises nationales est d’�changer sur nos exp�riences. Dans cette m�me optique, le Conseil g�n�ral
de l’Essonne a organis� un d�bat avec les citoyens et a mis en place un observatoire participatif.

Il est difficile de trouver les moyens financiers de tenir nos engagements, du fait de la 
d�centralisation. Or nous ne les respecterons jamais, si personne n’est l� pour nous les rappeler. 
C’est la raison pour laquelle nous avons organis� des s�ances publiques, au cours desquelles les 
citoyens interpellent les �lus en leur rappelant les engagements qu’ils n’ont pas respect�s. Nous 
nous sommes mis sous le contr�le des citoyens, ce qui fait qu’au terme de quatre ans, nous avons 
respect� 80 % de nos engagements. La parole politique tenue est un bon indicateur.

Par ailleurs, nous nous sommes aper�us que des entreprises dans l’Essonne mettaient en place des 
actions de d�veloppement durable. Aussi avons-nous d�cid� de travailler en coop�ration avec la 
Chambre de Commerce et d’Industrie, mais �galement la CGT, dans la deuxi�me phase de 
l’Agenda 21. En revanche, nous n’avons pas encore trouv� la mani�re de mesurer les engagements 
que nous allons prendre dans cette �tape. L’�valuation est une bonne chose, � condition qu’elle 
prenne en compte les citoyens. Nous devons leur donner la ma�trise des enjeux. Par ailleurs, les 
indicateurs sont simples � trouver. Nous pouvons mesurer la qualit� de l’eau, le nombre de 
kilom�tres en site propre, le nombre de pistes cyclables ou le tonnage des d�chets. Les outils 
comme l’empreinte �cologique ou le bilan carbone doivent �tre utilis�s.

Serge AGUILAR

Je retiens trois choses de votre discours Tout d’abord, le contr�le des citoyens est primordial. Par 
ailleurs, nous avons besoin d’indicateurs concrets. Enfin, des indices synth�tiques comme 
l’empreinte �cologique sont n�cessaires. 

Christian RIQUELME

La d�marche de l’ADF est complexe. L’�valuation mise en place par la LOLF n’est pas suffisante 
car elle porte uniquement sur des crit�res financiers. En effet, il convient d’int�grer le 
d�veloppement durable dans nos pr�occupations quotidiennes, ce qui a �t� l’une des conclusions 
majeures du Grenelle de l’environnement. Nous avons r�ussi � faire en sorte que l’Etat modifie la 
LOFL afin d’y int�grer le d�veloppement durable. Nous devons ensuite mettre en place des 
indicateurs par politique publique afin de les croiser avec des approches de d�veloppement durable. 
Il s’agit du premier niveau documentaire de l’�valuation.

Aujourd’hui, l’�valuation d�mocratique est en perte de vitesse, d’autant que les crit�res financiers 
ont pris l’ascendant sur les autres indicateurs. Ainsi, le deuxi�me niveau de l’�valuation doit 
absolument associer les citoyens. Un grand nombre de collectivit�s ne souhaitent pas mettre en 
place des observatoires participatifs. Or, � mon sens, ce deuxi�me niveau est indispensable. Nous 
pouvons accompagner la d�marche d’Agenda 21 et la rendre pertinente en y associant les citoyens. 



4�mes assises nationales des Agendas 21 d�partementaux

Marcoussis, Centre national de rugby, les 15 et 16 novembre 2007 46

Enfin, le troisi�me niveau de l’�valuation consiste � dresser un �tat des lieux de l’ensemble des 
actions men�es par les acteurs sur un territoire. C’est un travail de grande ampleur qui implique une 
r�flexion complexe. Nous devons �valuer les am�liorations de l’environnement sur un territoire 
donn�. 

Marie-Lise BREURE-MONTAGNE, Charg�e de mission D�veloppement durable au Conseil 
g�n�ral de Seine-et-Marne

Un certain nombre de citoyens savent en quoi consiste la d�marche qualit� initi�e dans de 
nombreuses entreprises. Selon moi, les trois niveaux de l’�valuation, � savoir documentaire 
(mesurer les engagements tenus), d�mocratique (intervention des citoyens) et territoriale, sont 
int�ressants, mais il manque l’auto�valuation. En effet, les acteurs doivent s’approprier cette 
d�marche. Ce n’est pas le cas pour les indicateurs de la LOLF qui ont �t� tr�s peu utilis�s. 

Bruno GALLARATI, Membre de l’OPE de l’Essonne

L’observatoire participatif de l’Essonne a �valu� les diff�rents engagements du d�partement en 
utilisant des fiches techniques, mais �galement en organisant une s�ance de questions/r�ponses avec 
les services. Nous avons �valu� les actions ainsi que les politiques, dont l’objectif doit �tre 
clairement �tabli. Par ailleurs, il est n�cessaire d’identifier les obstacles des engagements. Dans tous 
les cas, il est difficile de recueillir toutes les informations. La transversalit� est donc n�cessaire pour 
une �valuation efficace. La mise en place des normes de qualit� des entreprises, si noble soit-elle, a 
d�shumanis� le travail. Certaines entreprises obtiennent des labels de qualit� alors qu’elles 
proposent des produits peu �cologiques. Enfin, nous devons �valuer la pertinence d’une action 
politique dans le cadre du d�veloppement durable. Selon moi, il existe une dichotomie entre la 
labellisation et le d�veloppement durable.

Till HARRES, Charg�e de mission D�veloppement durable au Conseil g�n�ral des C�tes 
d’Armor

Comment les s�ances publiques entre le Conseil g�n�ral de l’Essonne et les citoyens se
d�roulent-elles ? Les questions sont-elles pr�par�es � l’avance ?

Bruno PIRIOU

Le bilan de l’OPE est remis sur table en s�ance. Il n’y a pas d’interpellation frontale lors des 
s�ances publiques. En effet, la pr�sentation du bilan de l’observatoire participatif donne lieu � des 
d�bats de bon niveau entre �lus.

Les s�ances publiques sont ennuyeuses, en r�gle g�n�rale. Les plus int�ressantes sont celles qui se 
d�roulent en pr�sence du citoyen.

Aur�lie HIVET, Charg�e de mission d�veloppement durable au Conseil g�n�ral de l’Oise

Comment le Conseil g�n�ral de l’Essonne a-t-il g�r� la restitution des propositions des citoyens ?
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Bruno PIRIOU

Si cela ne tenait qu’� moi, l’observatoire participatif des engagements de l’Essonne aurait perdur�. 
Des forums participatifs ont �t� organis�s sur le d�veloppement durable, mais �galement sur la 
jeunesse. 300 propositions ont �t� r�dig�es et nous avons demand� aux citoyens de suivre ces 
engagements. Des r�unions entre ces b�n�voles et des agents d�partementaux ont �t� organis�es. 
Une d�l�gation � d�veloppement durable � a ensuite �t� mise en place. 60 pilotes �taient charg�s de 
surveiller nos engagements et l’observatoire participatif se r�unissait tous les mois pour �valuer nos 
actions.

C’est la fracture politique, qui a amen� Jean-Marie Le Pen au deuxi�me tour des pr�sidentielles de 
2002, qui nous a pouss� � organiser ces forums participatifs. En effet, l’�lu, tout comme l’ing�nieur 
form�, ne sait pas tout. Nous devons nous fier au citoyen qui est, en quelque sorte, l’expert du
quotidien. Ces forums ont donn� lieu � des d�bats politiques enrichissants. Nous devons trouver le 
moyen de toujours favoriser et faciliter les relations entre �lus et citoyens.

Olivier JACQUIN, Conseiller g�n�ral d�l�gu� � l'environnement au Conseil g�n�ral de 
Meurthe et Moselle

Imaginez un Pr�sident de Conseil g�n�ral qui, apr�s avoir mis en place un Agenda 21, s’aper�oit, � 
la veille des �lections, que tous les indicateurs sont au rouge. Quelle sera sa r�action selon vous ? 
La v�ritable �valuation r�side dans le suffrage universel. La participation citoyenne, selon moi, ne 
supprime pas le pouvoir des �lus, mais permet de placer l’int�r�t g�n�ral au cœur de la d�marche de 
d�veloppement durable. Les exemples r�ussis de d�mocratie participative sont rares, mais 
exemplaires.

Pierre MAILLE, Pr�sident du Conseil g�n�ral du Finist�re

Pour moi, un Agenda 21 s’inscrit dans une d�marche de progr�s. Par cons�quent, les collectivit�s 
n’ont rien � craindre de l’�valuation. Le Conseil g�n�ral du Finist�re a confi� notamment cette 
t�che � l’agence � BMJ Ratings �. En revanche, nous n’avons pas trouv� d’agence pour r�aliser un 
bilan carbone dans notre collectivit�. Nous travaillons �galement avec l’Universit� sur l’�valuation 
de l’impact de nos actions. Cette d�marche ne doit pas �tre vue comme une sanction. Il serait par 
ailleurs int�ressant de mutualiser nos initiatives dans ce domaine.

Boris PETROFF, D�l�gu� g�n�ral Citoyennet� et D�veloppement durable du Conseil g�n�ral 
du Val-de-Marne

Les citoyens �valuent l’action publique � travers les indicateurs fournis par les collectivit�s. Par 
cons�quent, il est difficile d’obtenir une �valuation objective. C’est la raison pour laquelle nous 
avons mis un terme � notre observatoire participatif. Nous avons besoin d’indicateurs objectifs. A 
ce titre, le travail du Conseil g�n�ral de l’Is�re est exemplaire. 

La d�mocratie participative doit �tre renforc�e. Cela oblige les agents des d�partements et les 
cadres de la fonction publique territoriale � �tre porteurs de la pens�e politique. Nous devons donc 
repenser le management participatif. Les agents doivent �tre capables de comprendre la pens�e 
politique des �lus et de r�pondre aux questions des citoyens. 
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Nous r�digeons une charte de la concertation, avec une quarantaine d’agents d�partementaux. Dans 
le m�me temps, nous avons constitu� un groupe de citoyens afin qu’ils nous fassent part de leurs 
attentes en mati�re de d�mocratie participative. Nous devons identifier les freins de cette d�marche.

Michel HORTOLAN, Charg� de mission D�veloppement durable au Conseil g�n�ral de 
Charente/IFREE

Je souhaite r�agir � l’intervention du repr�sentant du Conseil g�n�ral de l’Is�re, qui me para�t tr�s 
importante. La premi�re partie de l’atelier a �t� consacr�e au contr�le pour lequel nous disposons 
d’outils performants. Vous vous basez sur des r�f�rentiels stables et tr�s utiles, comme le bilan 
carbone. Mais le propre de l’�valuation est de favoriser la mise en mouvement. Par cons�quent, les 
r�f�rentiels doivent �tre �volutifs. La cr�ativit� et l’implication sont donc primordiales dans 
l’�valuation. En outre, cela permettrait de renforcer la transversalit�. 

Un participant

Nous organisons un colloque sur le d�veloppement durable qui porte sur plusieurs axes, et en 
particulier sur la gouvernance et la pertinence de l’action de la collectivit� dans la lutte contre le 
changement climatique. La collectivit� doit mener des actions sur son p�rim�tre administratif, mais 
�galement sur un territoire plus vaste. Se pose donc la question de l’�valuation du citoyen.

Bruno GALLARATI

Nous ne nous sommes pas content�s des indicateurs donn�s par le Conseil g�n�ral. En effet, de 
nombreux citoyens qui ont particip� � cet observatoire proviennent d’associations impliqu�es dans 
ce domaine. Cela explique en partie la perte de vitesse de cet observatoire, car la deuxi�me phase 
de l’Agenda 21 implique la participation des associations sur le d�veloppement durable. Or leurs 
membres avaient alors moins de temps � consacrer � l’observatoire. Les transports publics sont 
certes importants, mais constituent davantage une r�ponse � la demande sociale et �conomique 
qu’au d�veloppement durable.

Serge AGUILAR

Il y a 95 % de chances pour que le Pr�sident du Conseil g�n�ral qui se retrouve dans la situation 
�voqu�e par Monsieur Jacquin, dissimule les indicateurs, d’o� l’importance de la participation des 
citoyens dans l’�valuation. La p�dagogie dans ce domaine doit �tre d�velopp�e, ce qui n�cessite 
une attitude professionnelle, mais �galement un certain nombre de principes d’action. Nous n’avons 
pas encore trouv� d’indicateurs objectifs, mais le croisement propos� par le Conseil g�n�ral de 
l’Is�re me semble pertinent. Les cadres sont pr�ts � r�pondre aux attentes de la population en 
termes de d�veloppement durable. A ce propos, un observatoire de l’environnement a �t� cr�� en 
Essonne et nous travaillons avec les citoyens et les associations. 

Bruno PIRIOU

Chaque d�lib�ration environnementale du Conseil g�n�ral de l’Essonne est �tudi�e par 
l’observatoire participatif.
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Table ronde :

� La prise en compte du r�chauffement 
climatique : quelle r�ponse d�partementale face 

aux enjeux ? �

Intervenants :

Guy HASCO�T, consultant, ancien secr�taire d’Etat � l’�conomie solidaire et � grand t�moin � de 
la 4�me �dition des assises nationales des Agendas 21 d�partementaux,
Yves CONTASSOT, adjoint au Maire de Paris charg� de l’environnement,
Jean SCHEPMAN, vice-pr�sident du Conseil g�n�ral du Nord charg� de l’environnement, du cadre 
de vie,de la politique de pr�servation de l’eau et de l’Agenda 21,
Jacques PERREUX, vice-pr�sident du Conseil g�n�ral du Val-de-Marne charg� de l’eau, de 
l’assainissement et du d�veloppement durable,
Monique P�TARD, conseill�re g�n�rale de l’H�rault d�l�gu� � l’Agenda 21,
Alain CARMENT, conseiller g�n�ral de Seine-Maritime en charge des �nergies renouvelables et du 
d�veloppement durable,
Lionel PREVOST, vice-pr�sident du Conseil g�n�ral de l’Eure charg� de l’environnement, de 
l’�conomie, de l’agriculture et du tourisme,
Jean-Yves LE DEAULT, pr�sidant de la mission d’information sur l’effet de serre � l’Assembl�e 
nationale.

La table ronde �tait anim�e par Denis CHEISSOUX, journaliste producteur de � CO2 mon 
amour � sur France Inter.

.I Introduction

Un film documentaire, Le D�fi pour la Terre, r�alis� par la fondation Nicolas Hulot, est projet� aux 
participants.

Denis CHEISSOUX

Ce film pose au fond la question de savoir quel visage nous souhaitons donner � ce 21i�me si�cle. 
Les intervenants d’aujourd’hui poss�dent des �l�ments de r�ponse. En effet, m�me si la France ne 
repr�sente que 4 % des �missions des gaz � effet de serre dans le monde, ce n’est pas rien. De fait, 
nous avons d�r�gl� le thermostat de notre plan�te. En d�pit de t�moignages relativisant ce constat, 
les 2 500 climatologues et scientifiques du GIEC vont dans le m�me sens : la menace de l’effet de 
serre est importante et objective. Monsieur Hasco�t, quelles seront les cons�quences de ce 
ph�nom�ne sur l’�tre humain ?
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Guy HASCO�T

Nous avons des difficult�s � mesurer la r�alit� de ce qui nous attend. Nous entrons dans l’�re de 
l’�nergie ch�re. Les co�ts s’envolent, faisant appara�tre un certain nombre de tensions. Des secteurs 
entiers sont d�j� soumis � l’inflation. Encore cela concerne-t-il les pays pouvant discuter de leur
niveau de d�veloppement. Mais les cons�quences les plus dramatiques des exc�s humains sont bien 
entendu la rar�faction des ressources de survie, et en particulier de l’eau. Par exemple, au 
Bangladesh, ce sont 80 % de la population qui risquent de se retrouver en zone saline. 

J’ajoute que 40 % de la population mondiale vit sur un littoral et 60 % � moins de 100 kilom�tres 
du littoral. Toute cette population se trouve menac�e � �ch�ance de 50 � 100 ans. Les scientifiques 
du GIEC pr�voient d’ici � la fin du si�cle une augmentation de la temp�rature oscillant entre 1,8 et 
4 degr�s. De ce point de vue, l’analogie avec la temp�rature du corps humain est �clairante. Deux 
degr�s de plus � l’�chelle plan�taire repr�sentent une augmentation tr�s importante, d’autant que 
cette augmentation doit intervenir tr�s rapidement. Notre ennemi est invisible et son action est 
cumulative.

Denis CHEISSOUX

Monsieur Contassot, quel est votre sentiment sur l’aspect social de ce ph�nom�ne ?

Yves CONTASSOT

Le film de Nicolas Hulot, comme celui d’Al Gore, passe sous silence le r�le et la place des 
politiques publiques, ce qui est regrettable. Si chacun doit effectivement modifier son 
comportement � l’�chelle individuelle, chaque �lu a une autre responsabilit�, qui est d’agir dans les 
instances et les collectivit�s publiques afin que les politiques changent. C’est ce que nous avons 
tent� de faire � Paris avec notre plan Climat. Cela nous a pris trois ans. Lanc� en novembre 2004, le 
plan a d’abord �t� fort peu m�diatis�. N�anmoins, il a fini par �tre adopt� � l’unanimit�, toutes 
tendances politiques confondues. Cela traduit, me semble-t-il, une prise de conscience g�n�rale des 
�lus ; il est d�sormais convenu que l’on ne peut se contenter de parler sans agir.

.II Ville de Paris : une int�gration volontariste du social au d�veloppement 
durable

Nous avons beaucoup insist� sur deux aspects. Le premier concerne les mesures techniques, telles 
que la r�duction de 10 % des d�placements des agents de l’administration ou la diminution de 40 % 
des �missions de nos b�timents dans les 12 ans qui viennent. Nous avons de surcro�t beaucoup 
insist� sur les aspects sociaux. Nous prenons aujourd’hui conscience du lien �troit existant entre 
in�galit�s sociales et in�galit�s environnementales. L’une de nos priorit�s est de r�habiliter les 
55 000 logements sociaux les plus � �nergivores � dans les 12 ans qui viennent. Notre objectif est 
que les charges en soient divis�es par deux. L’op�ration sera tr�s co�teuse mais elle en vaut la 
peine. Cela �tant, ces actions ne suffisent pas. Il conviendra de travailler plus en amont, notamment 
en investissant les �conomies r�alis�es sur l’isolation et l’�lectrom�nager. Nous aiderons les 
personnes � acheter les appareils les moins consommateurs. Cette dimension sociale est un peu 
nouvelle dans le plan Climat. Mais si nous ne l’int�grons pas � notre plan de lutte contre le 
d�r�glement climatique, nous ne pourrons pas mobiliser la population.
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Denis CHEISSOUX

La ville de Paris souhaite r�duire de 25 % les �missions globales de CO2 d’ici � 25 ans � Paris. 
Cette ambition est tr�s grande. Comment vous y prenez-vous pour faire vivre ce plan Climat ?

Yves CONTASSOT

Nous comptons 46 000 fonctionnaires titulaires. Nous ne pouvons donc pas modifier les politiques 
si nous n’associons pas les personnes en amont. Nous avons donc pr�sent� aux citoyens la situation, 
pour leur recueillir leurs suggestions. Or, leur premi�re r�action a consist� � nous demander d’�tre 
exemplaires nous-m�mes en tant que collectivit�. Les agents se sont alors demand� ce qu’ils 
pourraient faire dans leur ville pour mobiliser davantage leurs concitoyens.

Tout d’abord, il convient de changer nos m�thodes de fonctionnement financier, c'est-�-dire qu’il 
nous faut raisonner en co�t global. Le second �l�ment est le partage des gains : une partie des 
�conomies r�alis�es a vocation � rester dans les directions pour qu’elles investissent dans le cadre 
du plan. Cette marge de libert� suppl�mentaire est un moteur de l’action. Enfin, il convient 
d’acqu�rir les bons r�flexes au travail pour pouvoir les d�velopper chez soi.

Denis CHEISSOUX 

Le besoin d’exemplarit� se manifeste aussi dans les pays en voie de d�veloppement. Ces derniers 
nous enjoignent � �tre plus exemplaires, avant de s’engager eux-m�mes dans pareille d�marche. 
Les pays occidentaux doivent ainsi diviser par quatre l’�mission de gaz � effet de serre d’ici � 2050.

Guy HASCO�T 

Pour ne prendre qu’un exemple, les Am�ricains du Nord consomment 8,5 tonnes �quivalent p�trole 
par an et par habitant, contre 0,5 en Inde et une unit� en Chine. Or, nous pr�voyons qu’il y aura 
environ deux milliards de Chinois dans 50 ans. Cette projection fait �galement �tat d’un 
doublement du nombre d’Indiens. Ces populations vont naturellement �lever leur niveau de 
consommation �nerg�tique annuelle.

L’objectif du � facteur 4 � est donc de nous obliger � mener des actions visant � diviser nos 
�missions. Dans l’�tat actuel des techniques dont nous disposons – �nergies renouvelables et de 
substitution -, nous pouvons les r�duire de 40 %. Cela �tant, il faut �tre optimiste. Nous devons 
parier que chemin faisant, nous serons aid�s par des ruptures technologiques. Pour autant, les petits 
gestes comptent. Par exemple, le bouton infrarouge pourrait exister dans toutes les pi�ces des 
habitats et permettre une �conomie substantielle d’�lectricit� sur le territoire.

Denis CHEISSOUX

Monsieur Contassot, qu’est-ce qu’un plan Climat comme le v�tre devrait garantir ?

Yves CONTASSOT

Il doit en premier lieu garantir que nous vivions mieux � long terme. Le reproche principal que 
j’adresse � notre parti politique est sa vision catastrophiste et dramatisante de la situation. 
Aujourd’hui, nous avons surtout besoin de dire comment nous vivrons mieux demain, comment 
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nous retrouverons des marges de manœuvre pour acc�der � un mieux �tre. Si nous ne savons pas 
donner envie, nous ne pourrons pas changer les comportements.

Par exemple, pouvoir se promener en ville sans risque de se faire renverser par les voitures est un 
mieux-�tre. C’est pourquoi 30 % des usagers de la voiture doivent b�n�ficier d’une offre de 
transports en commun de qualit� ; d’autant que les investissements dans les transports en commun 
sont d�risoires au plan budg�taire. Ils repr�sentent 1 % seulement du PIB de l’Ile-de-France. Ils 
doivent revenir au niveau o� ils �taient il y a vingt ans.

En somme, il convient de retrouver un espace public partag� et convivial, au lieu d’�tre 
� ghetto�s� � chacun chez soi. Notre plan vise au fond un � mieux vivre ensemble � et un v�ritable 
partage de la ville entre toutes les cat�gories sociales et toutes les classes d’�ge. La ville devient 
l’enjeu essentiel du vivre ensemble.

.III Le patrimoine b�ti et l’intervention d�partementale en mati�re de 
d�placement

Denis CHEISSOUX 

Monsieur Schepman, comment prend-on en compte ce r�chauffement climatique chez vous ?

Jean SCHEPMAN

Je pr�cise tout d’abord que je suis membre d’une instance interd�partementale d’�vacuation des 
crues d’un polder. 100 000 hectares sont concern�s. Or, notre syst�me d’�vacuation ne fonctionne 
plus dans le Nord et dans le Pas-de-Calais et l’Etat nous abandonne. La pr�fecture refuse � certains 
maires des communes de nos cantons la possibilit� de b�tir de nouvelles constructions. Les 
habitants du Nord commencent � comprendre en quoi consiste le changement climatique. Ils 
s’interrogent sur la p�rennit� de leur village � �ch�ance de quelques d�cennies. Il est donc grand 
temps que les politiques �voluent.

Notre d�fi est tr�s ambitieux. Fin 2010, nos 430 b�timents devront consommer 50 % d’�nergie et de 
flux en moins. Nous avons �conomis� 850 000 euros cette ann�e. Et nous allons r�investir les
sommes ainsi collect�es dans l’�conomie d’�nergie.

Les agents sont de plus en plus impliqu�s dans les mesures politiques et dans l’action de 
sensibilisation des citoyens. Nous signerons le plan Climat le 30 janvier � Dunkerque, pour le Nord 
Pas-de-Calais. La mobilisation est tr�s forte. Aujourd’hui, il nous faut obtenir du Ministre de 
l’Environnement que tous les coll�ges fran�ais soient �quip�s en photovolta�que. Plus 
g�n�ralement, si EDF rachetait notre �nergie, nous pourrions mettre en place une fili�re 
photovolta�que en France. Nous m�nerons � bien notre plan Energie dans les quatre ans qui 
viennent. Par ailleurs, nous avons pr�vu de planter un million d’arbres en trois ans.
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.IV Un enjeu cl� pour le Val-de-Marne : la pr�servation de l’eau

Jacques PERREUX

La moiti� de la population du Val-de-Marne habite � moins de deux kilom�tres de l’eau. Cela est li� 
aux tr�s importantes boucles de la Marne. 37 villes sur les 47 du d�partement sont au bord de l’eau. 
C’est aussi la raison pour laquelle nous avons cr�e un festival de l’eau.

Denis CHEISSOUX

Nous savons que les p�riodes de s�cheresse et d’inondation seront plus nombreuses. Comment les 
anticipez-vous ?

Jacques PERREUX

Nous essayons d’entrer dans une �re de p�dagogie et d’exemplarit�. En mati�re de nouvelles 
�nergies, je viens d’inaugurer le forage d’un puits de g�othermie dans le Val. Cela repr�sente 
200 000 tonnes de CO2 en moins et 70 000 logements chauff�s. Cette �nergie repr�sente encore 
1,6 million de m�tres carr�s de panneaux solaires. Nous disposons donc de ressources appr�ciables. 
Pour le puits que nous avons inaugur�, nous avons for� � 1 750 m�tres de profondeur. Certes, 
l’investissement est important, mais il sera rentabilis� sur 10 � 15 ans. De plus, la r�gion couvre 
d�sormais les risques. De mani�re g�n�rale, nous vivons dans une r�gion o� il faut plut�t parler de 
d�r�glement que de r�chauffement climatique. N�anmoins, nous ne mesurons pas encore combien 
la gestion des eaux de pluie nous co�te en �nergie.

Denis CHEISSOUX

Monsieur Contassot, vous connaissez bien ce probl�me.

Yves CONTASSOT

Oui, nous sommes d’abord oblig�s de b�tir d’�normes cath�drales de stockage de l’eau sous Paris, 
pour �viter les inondations. Ces investissements pr�ventifs sont colossaux. De plus, la gestion de 
ces eaux engendre un second co�t, car elles partent � l’assainissement pour rien. Elles ne sont 
r�utilis�es ni pour l’arrosage ni pour les toilettes. Nous n’avons pas encore obtenu l’autorisation du 
pr�fet. En revanche, les citernes de r�cup�ration d’eaux de pluie permettent aux jardins une totale 
autonomie et une autosuffisance de l’arrosage.

Jacques PERREUX

De notre c�t�, nous sommes en train de construire des stations d’�puration pour eaux us�es et eaux 
pluviales, qui sont tr�s co�teuses, car elles m�langent les eaux propres et les eaux us�es. Nous 
menons � cet �gard deux exp�rimentations importantes. La premi�re consiste � �quiper tous les 
volontaires du Val-de-Marne sujets � inondation de bassins individuels de r�cup�ration des eaux de 
pluie. Nous leur apprenons l’apprentissage de d�connexion de la goutti�re, afin que les eaux 
n’aillent pas dans les �gouts, mais rechargent la nappe. Nous �tudions par ailleurs les cons�quences 
de ces comportements citoyens sur nos propres r�seaux. Cette �tude sera men�e sur deux ans. 
Avant m�me de conna�tre le r�sultat technique, nous nous apercevons d�j� d’un changement tr�s 
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important au niveau des citoyens. Ces derniers ont le sentiment de pouvoir agir sur l’am�lioration 
de leur environnement.

Yves CONTASSOT

Nous attendons impatiemment la sortie du d�cret permettant la r�cup�ration de l’eau de pluie et leur 
utilisation dans les maisons. Cette demande a �t� d�pos�e le 1er d�cembre 2006. Nous souhaitons 
qu’elle aboutisse au plus vite.

Monique PETARD 

Il faudra bien que le cadre r�glementaire �volue et anticipe la ville nouvelle, afin que nous ne 
soyons pas confront�s � des d�clarations ubuesques concernant les habitudes de telle ou telle 
population. Il faut vaincre la r�sistance au changement des administrations d’Etat.

Jacques PERREUX 

Afin que l’eau soit un bien commun, nous devons faire en sorte que les citoyens prennent 
conscience de son importance. Dans cette perspective, nous venons de lancer un grand chantier qui 
nous permettra non seulement de r�cup�rer toutes les eaux de pluie sur un bassin versant, mais 
aussi de les traiter sur place, sans les rediriger vers la station d’�puration. Nous contribuerons ainsi 
� atteindre un bon �tat �cologique en 2015. Gr�ce � ce proc�d�, nous devrions pouvoir limiter de 
600 tonnes l’�mission de produits nocifs. Nous menons cette op�ration en partenariat avec le SIAP, 
qui lui a donn� le statut d’exp�rimentation. Cette innovation est un premier pas. Les volumes sont 
bien entendu modestes, mais en cas de succ�s, le syst�me pourrait �tre d�velopp�.

.V Le plan d�partemental Energie de Seine Maritime

Denis CHEISSOUX 

Monsieur Carment, vous avez mis en place un plan d�partemental d’�nergie, adopt� en 
octobre 2006. Pouvez-vous nous rappeler les principales �tapes de cette mise en place ?

Alain CARMENT 

Nous avons con�u notre d�marche essentiellement en interne. Elle est li�e au changement de 
l’ex�cutif survenu en 2004. Le Pr�sident a tr�s fortement port� le projet. Je vais rapidement vous 
pr�senter trois des outils que nous avons utilis�s. Tout d’abord, le d�partement se doit d’�tre un 
ma�tre d’ouvrage exemplaire. Depuis trois ans, nous respectons les normes HQE. C’est en mati�re 
de gestion de l’�nergie que nos exigences sont les plus rigoureuses. Actuellement, 15 op�rations de 
reconstruction de coll�ge sont lanc�es dans notre d�partement, conform�ment � l’objectif que nous 
nous �tions fix�. A cela, il convient d’ajouter la construction de la biblioth�que d�partementale. La 
construction des nouveaux centres �co-sociaux s’inspire du m�me sch�ma.

Denis CHEISSOUX

Quels crit�res de construction avez-vous s�lectionn�s ?
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Alain CARMENT

Nous avons retenu les crit�res suivants : une faible consommation d’�nergie, la nature des 
mat�riaux, l’isolation, � la fois acoustique et thermique, et tout ce qui facilite l’appropriation du 
projet par les �quipes �ducatives et les coll�giens. Nous avons lanc� un audit des performances 
�nerg�tiques des 500 b�timents existants du d�partement. Un plan de travaux sera engag� sur cette 
base. L’h�tel du d�partement fait, pour sa part, l’objet d’un bilan carbone. Notre philosophie 
consiste � inciter la population par l’exemplarit� de notre comportement institutionnel.

Le second outil que nous utilisons est le logement social. Le d�partement a consid�r� que la 
ma�trise des charges �nerg�tiques de logement �tait une priorit�. En partenariat avec les bailleurs 
sociaux, la r�gion de Haute-Normandie et le d�partement de l’Eure, nous avons d�cid� 
d’accompagner financi�rement les diagnostics �nergie et les surco�ts � ma�trise d’ouvrage. Nous 
avons par ailleurs lanc� un appel � projet � destination des bailleurs sociaux, pour mener sept � dix
op�rations de construction de logements HQE, soit 250 logements en Seine Maritime. Enfin, 
chacun sait que les transports sont particuli�rement consommateurs d’�nergie. Nous avons donc 
lanc� l’op�ration � J’arrive � deux euros �, consistant � fixer le co�t de tous nos d�placements dans 
le d�partement � deux euros. En un an, la fr�quentation de nos lignes a augment� de 85 %. 

Nous souhaitons ramener � terme vers les lignes r�guli�res existantes un maximum de voyageurs 
potentiels. Nous avons aussi cr�� un Pass Jeune permettant aux moins de 25 ans de circuler toute 
l’ann�e avec les transports d�partementaux pour 31,40 euros.

.VI Le Plan Climat de l’Eure coordonn� avec la r�gion et le d�partement de 
Seine-Maritime

Denis CHEISSOUX

Daniel Pr�vost, quelles ont �t� les pratiques mises en place dans le d�partement de l’Eure ?

Lionel PREVOST

Je reviens bri�vement au d�but de l’�change : nous observons effectivement depuis un certain 
temps que c’est toujours la responsabilit� individuelle qui est mise en avant. N�anmoins, j’ai 
l’impression que cette valorisation tend � exon�rer les acteurs publics de leurs responsabilit�s.

Au quotidien, nous travaillons beaucoup avec le Conseil r�gional et les d�partements, afin de 
d�finir des contenus qui convergent. Nous avons tent� de lancer une politique globale. Nous venons 
de voter un plan Climat tr�s cons�quent, avec un volet �conomique et social. Le d�partement de 
l’Eure a pris une d�l�gation � la pierre, favorisant ses investissements dans ce domaine. Nous 
venons �galement de mettre en place un Conseil d�partemental en architecture, avec un ing�nieur 
d�di�. Nous menons enfin une politique active en mati�re d’agriculture. La prise de conscience du 
milieu agricole est d�sormais effective. Nous sommes aujourd’hui soumis au plan Natura 2000, 
mais au lieu de subir ce plan, nous avons d�cid� d’�tre chef de file de l’�laboration de ses 
documents et d’assurer, avec les partenaires, les politiques � mettre en place. Nous avons adh�r� � 
la Charte nationale et mis en place une taxe sur ces questions.

La probl�matique agricole est d�licate dans notre d�partement. Elle requiert une grande coh�rence 
d’action. Le milieu agricole �tait traditionnellement oppos� � toute initiative de nature �cologique. 
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La r�sistance est encore grande aujourd’hui. Nous travaillons actuellement sur l’agriculture priv�e, 
en concertation avec l’Agence de l’eau. A partir d’une cartographie des sols, nous pourrons 
d�terminer les quantit�s souhait�es � chaque endroit.

Denis CHEISSOUX

Comment sensibilisez-vous la population au plan Climat, pour qu’elle se l’approprie ?

Lionel PREVOST

Nous essayons d’associer les personnes � chaque �tape de notre travail. Par exemple, 450 citoyens 
ont assist� � un colloque organis� sur le logement. Nous tentons de rassembler tout le monde, y 
compris les contestataires les plus virulents, de fa�on � ce que tout soit dit. Ces �changes ouvrent 
ainsi la voie � de nouvelles politiques. Nous avons �galement mis en place un Conseil 
d�partemental �conomique, auquel le plan Climat a �t� soumis. S’agissant des transports, nous 
avons mis en place le syst�me � J’arrive � deux euros � dans la partie la plus rurale du d�partement.

.VII Restitution et mise en perspective

Denis CHEISSOUX 

Monsieur HASCO�T, quelles r�flexions vous inspirent ces diff�rents t�moignages ?

Guy HASCO�T 

Je suis tr�s int�ress� par la tonalit� de ce que je viens d’entendre. Je crois effectivement que la prise 
de responsabilit� des grandes collectivit�s est un moment cl� de l’action collective.

En ce qui concerne l’agriculture, nous ne pouvons nous projeter � 25 ou 30 ans en croyant que nous 
pourrons poursuivre la m�me logique agricole que celle qui pr�vaut actuellement. La fonction 
fondamentale de l’agriculture est de contribuer � l’alimentation de nos concitoyens. Cela implique 
que l’agriculture soit mise � l’abri de la secousse p�troli�re. Si la recommandation est simple, sa 
mise en œuvre peut s’av�rer extr�mement compliqu�e.

Nous nous situons encore aujourd’hui dans des logiques de fuite en avant. Nous devons nous 
demander quels potentiels de ressources se trouvent dans le monde agricole, lui permettant d’�tre 
autonome dans sa capacit� de production. Il faut donc se pr�parer � internaliser un certain nombre 
de fonctionnements dans une optique moderne. A cet �gard, il est important qu’une collectivit� 
puisse trouver dans son patrimoine et ses agents les moyens d’agir. De surcro�t, il faut 
communiquer plus clairement, notamment sur la consommation d’�nergie. Toute collectivit� doit 
savoir les quantit�s pr�cises d’�nergie allou�es � chaque usage, sans quoi elle ne pourra pas 
conduire de politique r�ellement efficace. Une approche chiffr�e permettra d’identifier les niches 
pour lesquelles nous pouvons d�cider de la mise en place de grandes politiques publiques. Il s’agit 
de mettre en �vidence, dans chaque secteur, les �l�ments de politique qui peuvent donner lieu � des 
actions efficaces. Nous avons aujourd’hui besoin d’un d�bat plus nourri entre r�gions, d�partements 
et collectivit�s locales ou intercommunales. Chacun doit d�finir ce qu’il prend en charge, de 
mani�re � ce que la synergie r�alis�e permette une acc�l�ration de la prise en charge du probl�me.
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Yves CONTASSOT

Dans cette perspective, j’ajouterais que nous devons acqu�rir le droit d’aller au-del� de ce que la loi 
nous impose. Par exemple, le plan Climat ne pr�voit aucune construction neuve de plus de 
130 kilowatts heure par an et par m�tre carr�. Cette limite est absurde. J’ai plaid� aupr�s du 
Ministre pour qu’il nous autorise � faire mieux que le seuil l�gal, parce que nous en sommes 
capables.

.VIII Les enjeux mondiaux du r�chauffement climatique

Denis CHEISSOUX

Monsieur Jean-Yves Le D�aut, quel est votre sentiment sur ce qui vient d’�tre dit ? Comment 
concevez-vous l’articulation des actions collectives entre les r�gions, les d�partements et les 
communes ?

Jean-Yves LE DEAUT

Le travail sur les Agendas 21 d�partementaux est tout � fait n�cessaire. Le droit � l’exp�rimentation 
est selon moi la priorit� majeure pour le si�cle qui vient. Nous sommes dans l’obligation de faire 
rapidement des efforts sur ce plan, sans quoi nous irons droit dans le mur.

En effet, pour de nombreuses raisons, nous n’allons pas � un rythme permettant d’atteindre les 
objectifs que nous nous sommes fix�s dans le Grenelle de l’environnement. L’augmentation de la 
demande d’�lectricit� dans notre pays cro�tra de 1,3 % par an jusqu’en 2012, puis de 1 % par an 
jusqu’en 2020. Les quatre secteurs - industrie, agriculture, transports et r�sidentiel tertiaire - n’ont 
pas tous progress� dans la r�duction de consommation. C’est paradoxalement dans l’industrie que 
la baisse de la consommation d’�nergie est la plus sensible et cela n’est pas seulement d� � la 
d�sindustrialisation. L’�nergie classique co�tant de plus en plus cher, les industriels ont investi dans 
des �nergies moins on�reuses. 

Nous devons apporter plus d’explications, de sensibilisation et d’exp�rimentations. C’est en 
parvenant � convaincre que nous traiterons ce probl�me.

S’agissant du logement, je crois que nous pouvons d�j� faire de l’exp�rimentation. Je suis ainsi 
persuad� que nous pouvons faire mieux que ce que pr�voit le r�glement thermique 2005. Pour les 
b�n�ficiaires des logements sociaux, l’abaissement des charges est tr�s cons�quent. Lorsque nous 
sommes capables de financer de la construction neuve, nous voyons fondre les charges de 50 % sur 
l’eau et de 35 % sur le chauffage.

En second lieu, il faut effectivement demander � l’Etat que la promulgation des d�crets soit plus 
rapide. Plut�t que de donner des r�ductions sur la TIPP aux agricultures, nous pourrions d�j� leur 
donner l’autorisation d’utiliser des huiles brutes. Il convient de valoriser les parties de la biomasse 
d�j� pr�sentes, ou la seconde g�n�ration de biomasse, par gaz�ification ou hydrolyse enzymatique 
d’un certain nombre de v�g�taux. Aujourd’hui, tout le monde d�crie la biomasse. Toutefois, m�me 
si elle ne r�sout qu’une petite partie de nos probl�mes de transport, ce sera d�j� une bonne chose.

Par ailleurs, nous ne soutenons pas assez les fili�res de biogaz dans notre pays. Les Agendas 21 
�largissent nos possibilit�s dans ce domaine.
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Nous devrions prendre plus fortement en compte la dimension climat dans les march�s publics, � 
travers un cahier des charges. Cela implique d’effectuer syst�matiquement un bilan carbone dans 
les �tudes d’impact environnementales. Cela doit se faire non seulement pour le logement, mais 
aussi pour le patrimoine et pour tout ce qui est r�alis� par les d�partements. Nous pourrons alors 
acc�l�rer la r�duction des �missions de CO2 dans le r�sidentiel tertiaire.

.IX Echanges avec la salle

Jean WORMS, Charg� de mission D�veloppement durable au Conseil g�n�ral des Deux-
S�vres

Je souhaitais faire deux remarques. Tout d’abord, comment trouver le bon �quilibre entre 
automatisation et responsabilisation ? L’expansion de la technologie pourrait � terme occulter la 
n�cessit� d’une responsabilisation individuelle.

Par ailleurs, lorsque nous parlons d’�nergies renouvelables ou de mati�res premi�res secondaires, 
nous ne parlons jamais des limites de la logique de substitution. Nous savons tr�s bien 
qu’actuellement, la production d’�nergies renouvelables ne compense qu’une fraction infime de 
l’augmentation de la demande en �nergie. Ne faisons-nous pas fausse route en nous donnant 
l’illusion que les �nergies renouvelables pourvoiront � tout ?

Yves CONTASSOT

Je crois que nous ne pouvons pas faire du renouvelable si nous ne d�cidons pas en parall�le une 
r�duction sensible de la consommation. Dans notre plan, il n’est pas question que nous remplacions 
une consommation d’�nergies traditionnelles par des �nergies renouvelables. Si nous ne changeons 
pas nos comportements, qui se traduisent par une demande croissante de consommation, nous ne 
parviendrons pas � atteindre les objectifs que nous nous sommes fix�s.

S’agissant de l’automatisation, vous avez raison, mais en partie seulement. Nous sous-estimons la 
recherche sur ces points en France. Par exemple, l’industrie automobile fran�aise s’engouffre 
actuellement dans une logique suicidaire, en misant tout sur le diesel. Il incombe � l’Etat et aux 
entreprises de conduire la recherche dans les bons secteurs, de fa�on � ce que des �nergies 
alternatives soient propos�es.

Jean SCHEPMAN 

Afin de responsabiliser les personnes, notamment dans les coll�ges, les enfants d�s le CM2 ainsi 
que les professeurs, sont associ�s � la conception du projet. En ce qui concerne les �nergies 
renouvelables, le Pr�sident Sarkozy a annonc� que la recherche devra b�n�ficier du m�me niveau 
de financement que celui allou� � l’�nergie nucl�aire. J’esp�re que cet engagement sera respect�.

Daniel CHOLLET, Membre de l’OPE de l’Essonne

En tant qu’ancien agriculteur des Deux-S�vres, je m’inqui�te pour l’avenir des agriculteurs.
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Monique PETARD 

Il est difficile de parler des agriculteurs en g�n�ral. Je distinguerais pour ma part les exploitants 
agricoles, tels que les c�r�aliers de la Beauce, des personnes qui se d�finissent comme des paysans. 
Les r�ponses de la branche professionnelle ne sont pas les m�mes selon les cat�gories consid�r�es. 
Les pratiques, les surfaces et les engagements diff�rent. En outre, nous avons aujourd’hui 
connaissance de plusieurs exp�riences. Dans certains secteurs, nous sommes oblig�s d’intervenir 
pour d�polluer les rivi�res, ce qui g�n�re des co�ts importants. Si nous cherchions � g�n�raliser en 
France les aides � une agriculture respectueuse de l’environnement, nous serions encore en de�� des 
investissements consentis pour la d�pollution de l’eau. Un changement fort doit intervenir � ce 
niveau.

Denis CHEISSOUX

A Munich, par exemple, les pouvoirs publics ont aid� tous les agriculteurs � passer en production
Bio. Au lieu de d�polluer l’eau, ils la r�cup�rent sans aucun probl�me. En France, le probl�me est 
que 80 % des subventions vont aujourd’hui � 20 % des entreprises agricoles. 

Olivier JACQUIN, Conseiller g�n�ral d�l�gu� � l'environnement au Conseil g�n�ral de 
Meurthe-et-Moselle

Je suis paysan et je n’�tais pas venu ici pour entendre un d�bat sur l’agriculture. La propension des 
intervenants � s’engager dans ce sujet manifeste en creux la difficult� � p�n�trer le sujet du 
d�veloppement durable.

En g�n�ral, dans les d�bats sur les questions environnementales, nous voyons souvent poindre une 
culpabilit� de l’homme occidental, grand pollueur vou� � expier sa faute par la souffrance. Cette 
attitude provient selon moi d’une confusion entre progr�s et souffrance. Or, je crois que dans ce qui 
nous attend, beaucoup de perspectives sont profond�ment positives, comme le fait de laisser sa 
voiture au b�n�fice des transports en commun.

L’int�r�t de l’Agenda 21 est qu’il peut se combiner avec l’ensemble des agendas. Il porte ainsi un 
universalisme et d�veloppe une nouvelle forme de fraternit�. A cet �gard, je souhaiterais savoir 
comment, au niveau du d�partement, l’on peut promouvoir les contacts avec les autres �chelons.

Guy HASCO�T 

Aujourd’hui, nous parlons moins de l’outil Agenda 21 que des objectifs qu’il poursuit. 
L’exemplarit�, la concurrence et la coercition sont des moyens pour les collectivit�s de travailler de 
concert avec d’autres �chelons.

Jean-Yves LE DEAUT 

L’int�gration de la dimension climat dans tous les documents est un projet majeur. Or, tous les 
Conseils g�n�raux ne l’ont pas pr�vu dans leurs contrats de projet. Si dans les SCOT que nous 
mettons en place et dans tous les documents d’urbanisme, nous ins�rons ces pr�occupations, la 
situation �voluera plus rapidement. Je vous invite par ailleurs � examiner les modes de 
consommation en circuits courts et en circuits longs. Vous constaterez qu’ils diff�rent beaucoup en 
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termes d’impact sur le climat. Le Grenelle de l’environnement a effectivement repris beaucoup de 
vos id�es. Mais s’il ne les traduit pas par des applications pratiques, nous ne pourrons pas avancer.

Aujourd’hui, les syst�mes de climatisation se d�veloppent de plus en plus et ils sont extr�mement 
co�teux. Nous devons poursuivre nos efforts pour sensibiliser les populations sur ces aspects. Nous 
n’atteignons pas nos objectifs en termes de construction de logements ; il faut donc s’orienter vers 
la r�novation. Or, la r�novation globale du patrimoine co�terait 800 milliards d’euros sur 5 ans, soit 
le double du budget des collectivit�s. La priorit� essentielle est l’efficacit�, mais aussi la sobri�t� 
�nerg�tique. Pour ce faire, il convient de revenir � de la prospective associant le citoyen � l’expert. 
Nous n’en prenons pas le chemin.

Monique PETARD 

Auparavant, la prospective �tait l’apanage de l’Etat. Aujourd’hui, ce dernier n’en fait plus alors que 
les territoires n’ont d’autre choix que d’en faire davantage. Afin de ne pas produire un d�sordre 
entre les r�ponses et les moyens, il est imp�ratif de poser un diagnostic de territoire. Ce qui arrive 
au bord de la M�diterran�e est tr�s diff�rent de ce qui survient � Paris. Les pratiques ne sont pas 
n�cessairement d�clinables, car les territoires sont singuliers : les fa�ons de d�rouler les r�ponses ou 
les moyens sont diff�rentes. Les citoyens ne se d�placent pas de la m�me fa�on. Les priorit�s 
doivent �tre hi�rarchis�es au niveau local.

Enfin, la notion de bien-�tre individuel, chez nos concitoyens, passe encore par l’exclusion des 
autres. Je pense notamment au p�riurbain. Limiter le paysage et cl�turer sa maison renvoie l’�lu � 
un d�bat contradictoire avec la population. Nos concitoyens sont ferm�s sur eux-m�mes dans leur 
fa�on de rechercher leur confort. Nous nous situons sur le versant purement environnemental du 
d�bat, mais dans notre mani�re de b�tir et de construire les territoires, il faut aussi prendre en 
compte la solidarit� et la fraternit�.

Yves CONTASSOT

Tant que nous n’aurons pas �lucid� la question des co�ts, les habitants continueront � opter pour le 
mitage. Des maires eux-m�mes ont demand� d’aller au-del� des territoires urbanis�s, pour pr�server 
un �quilibre dans les rapports de force avec la collectivit�. Outre l’�go�sme des habitants, il faut 
aussi consid�rer l’�go�sme de l’�lu. Nous devons dire clairement ce que ces habitations isol�es vont 
co�ter � la collectivit� locale, et plus largement � la plan�te.

Jean SCHEPMAN 

Nous avons beaucoup �voqu� le sujet de la rurbanit� au cours du Grenelle de l’environnement. 
Nous avions sugg�r� aux maires d’expliquer aux habitants qu’ils ne b�n�ficieraient pas les m�mes 
services qu’en centre ville.

Lionel PREVOST

Il ne faut pas non plus tenir des discours susceptibles de braquer nos concitoyens ; mieux vaut partir 
de la situation r�elle. Je vis pour ma part dans un d�partement o� la moiti� des petites communes ne 
disposent pas de documents d’urbanisme. Cela donne une id�e des progr�s � accomplir. Quoi qu’il 
en soit, il faut �viter les positions sectaires dans ce domaine.
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Bruno GALLARATI, Membre de l’OPE de l’Essonne

Pour l’agriculture, la capacit� � produire de l’intrant n’est-elle pas limit�e par la composition 
chimique de certains produits ?

L’�puration de l’eau ne supprime pas les traces m�dicamenteuses. Il y a fort � craindre que cela 
n’entra�ne � terme un co�t pour la sant� des habitants.

L’impossibilit� de remplacer les �nergies fossiles par les �nergies renouvelables est une donn�e 
objective. Pourtant, l’on fonctionne comme si cette hypoth�se �tait r�aliste.

En ce qui concerne la HQE, il serait souhaitable d’int�grer l’�nergie grise, n�cessaire pour �laborer 
les mat�riaux, au sein des zones de march�s publics. Il n’est plus possible de continuer � fabriquer 
de la HQE avec du b�ton ou de la laine de roche. Il convient �galement de ne plus enterrer tous les 
vieux produits comme les machines � laver, consid�r�s � tort comme de l’inerte.

Enfin, s’agissant des permis de construire, le pr�fet a aujourd’hui la capacit� d’interdire la 
�dification d’un b�timent. Il pourrait tout simplement interdire la construction des maisons 
individuelles qui portent atteinte � l’environnement. 

Olivier JACQUIN

Il y a quelques ann�es, le rural �tait par� de toutes les vertus �cologiques. Demain, un habitant du 
rural risque d’�tre moins vertueux qu’un habitant de la ville.

Afin de sensibiliser les �lus � ces probl�matiques, nous avons d�cid� de comparer de mani�re 
prospective, sur trois communes de mon d�partement, deux modes d’urbanisation. Le premier sera 
un lotissement � l’�cart du village, similaire � ceux des ann�es 1970. Le second sera une 
densification du b�ti. Nous convertirons enfin tout cela en co�ts sur 30 � 50 ans. 

Un participant

On parle de b�timents, mais je n’ai pas encore entendu parler des formations du personnel � la 
construction.

Par ailleurs, nous ne menons actuellement aucune recherche pour savoir comment g�rer l’int�rieur 
des maisons. Je rappelle qu’il faut quatre fois plus d’�nergie pour chauffer de l’eau que de l’air. Si 
une maison est tr�s humide, il faudra donc la chauffer beaucoup plus. Les calculs ne prennent pas 
en compte ces coefficients d’humidit�.

La r�gion a le pouvoir de dispenser de la formation. Aujourd’hui, personne n’utilise plus la chaux 
dans le b�timent ; ce pourrait pourtant constituer une alternative int�ressante. Notre probl�me 
principal est un d�ficit de formation permettant aux constructeurs d’utiliser des mat�riaux simples.

.X Les outils fonciers comme axe de d�veloppement immobilier dans l’H�rault

Denis CHEISSOUX 

J’en viens maintenant � notre derni�re intervention de la matin�e : Madame P�tard, votre 
d�partement accueille depuis 7 ans pr�s de 1 250 habitants suppl�mentaires chaque mois.
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Monique PETARD 

Je tiens d’abord � rassurer l’intervenant pr�c�dent. De nombreuses personnes travaillent sur la 
question des mat�riaux isolants, tels que la terre crue ou la chaux. 

J’en viens � mon intervention. Sur les 47 actions de notre Agenda 21, j’ai choisi de centrer mon 
propos sur l’urbanisme et le d�veloppement durable. Je souhaiterais vous montrer comment l’on 
fait converger plusieurs actions publiques pour aller dans le sens d’une r�duction de la 
consommation d’�nergie.

Depuis 1999, nous sommes pass�s de 2,4 � 2,3 habitants par maisonn�e dans notre d�partement. 
Cette baisse de 0,1 unit� repr�sente concr�tement 15 000 logements et augmente le probl�me de 
r�-urbanisation. Je souscris au jugement selon lequel on ne peut s’en tenir � des petites exp�riences. 
Il faut mettre en place des politiques plus g�n�rales et plus audacieuses. 

L’objectif global de notre politique est de d�velopper des quartiers contemporains, fonctionnels et 
respectueux des lieux, tout en requalifiant l’existant.

Nous menons aujourd’hui quatre politiques au niveau de l’urbanisme. 

Tout d’abord, nous travaillons sur les espaces naturels sensibles. L’ensemble du d�partement de 
l’H�rault est class� ENS. Nous avons une agence fonci�re du d�partement depuis 1986.

Dans l’H�rault, le foncier a doubl� depuis 1999. Le m�tre carr� est pass� de 1 300 � 2 600 euros.

Nous avons embauch� des agents prospecteurs pour acheter du foncier, afin de le revendre � nos 
op�rateurs de logement social, pour un co�t raisonnable. En d’autres termes, nous assumons le 
surco�t du foncier qui en 2007 s’est �lev� � 11,5 millions d’euros. Nous sommes pass�s de 150 � 
450 logements sociaux par an, ce qui g�n�re une �conomie de 5 600 euros par logement construit.

Il convient ensuite de prendre en compte la qualit� du logement social. Nous l’avons int�gr� dans 
certains cas dans un village ancien, en lui donnant les formes traditionnelles. Nous r�fl�chissons 
notamment � la conception de garages.

La construction de ces formes urbaines alternatives requiert une d�marche de sensibilisation ou de 
formation dont plusieurs �lus ont parl�. Dans notre d�partement, nous avons 53 % de logements 
individuels. 42 % rel�vent de l’individuel pur. Cela repr�sente un mitage tr�s cons�quent. Nous 
avons donc travaill� avec notre CAUE sur des plaquettes documentaires invitant � � Habiter sans 
s’�taler �. Nous y d�crivons des crit�res d’installation, notamment pour l’habitat alternatif. Nous 
avons besoin de cr�er des maisons m�diterran�ennes HQE. Notre principal probl�me est l’acc�s au 
confort thermique. Nous avons organis� deux colloques � ce sujet, colloques auxquels les maires
ont �t� convi�s.

Concr�tement, nous faisons des appels � projet aux communaut�s de communes. Aujourd’hui, neuf 
villages ont choisi de concourir, accompagn�s par les CAUE. Leur projet sera financ� � hauteur de 
80 % par le Conseil g�n�ral. 30 % du projet seront pris en charge par le Conseil g�n�ral pour la 
partie Espaces Publics. Nous r�pondons par ces aides � un souci d’�quit� sociale et territoriale. 
Nous nous orientons notamment vers la densification du parcellaire, tout en offrant une qualit� 
d’habitation �lev�e.
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Notre troisi�me axe de politique est la construction d’�co-quartiers. 

Un �co-quartier a �t� cr�� � Fabr�gues ; il est habilit� Rex et PUCA. Nous avons travaill� avec le 
concours de la mairie et de l’agglom�ration en vue de produire un �co-quartier de 150 logements, 
soit 50 logements par hectares et 30 % d’espaces publics. L’habitat est mixte, avec 25 % d’aid�s, 
25 % d’interm�diaires et 50 % de libres. Des experts en �nergie travaillent avec nous pour 
contribuer � optimiser les �conomies dans ce domaine. Nous travaillons �galement avec un 
sociologue pour examiner comment le quartier s’ins�re avec l’habitat existant et quels habitants 
sont susceptibles de s’y �tablir. Nous avons demand� � ce que les personnes travaillant sur la ZAC 
aient un acc�s facilit� � ce logement, proche de leur lieu de travail. Ces logements sont �volutifs, 
con�us pour �tre agrandis. 

Enfin, le quatri�me axe est la r�novation des logements v�tustes.

L’op�ration � R�nover pour louer � a impliqu� 161 communes autour de Montpellier. Nous versons
une aide aux propri�taires qui r�novent leur logement ; en contrepartie, ils s’engagent � louer leur 
bien pendant neuf ans, � un tarif d�fini en commun. Un r�seau haut d�bit sera mis en place dans 
l’ensemble du d�partement.

Telle est notre logique de mise en convergence de politiques publiques. Elle suppose une v�ritable 
d�marche p�dagogique avec les communes et les habitants.

.XI Conclusion

Bruno PIRIOU

Nous faisons depuis hier l’exp�rience que nous ne sommes pas du tout en comp�tition les uns avec 
les autres, mais potentiellement partenaires dans cette d�marche, qui a vocation � r�sonner au-del� 
des territoires. Les enjeux sont de taille, mais nous avan�ons vite.
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Pl�ni�re de cl�ture

Le d�partement � chef de file � du d�veloppement durable sur 
son territoire

Intervenants :

Michel BERSON, pr�sident du Conseil g�n�ral de l’Essonne,
G�rald HERAULT, vice-pr�sident charg� du logement, de l’habitat et de la politique de la ville du 
Conseil g�n�ral de l’Essonne,
Thierry MANDON, premier vice-pr�sident charg� des dossiers strat�giques, du d�veloppement 
�conomique et des relations avec les communes du Conseil g�n�ral de l’Essonne,
Bruno PIRIOU, vice-pr�sident charg� de l’environnement, du d�veloppement durable et de la 
d�mocratie participative du Conseil g�n�ral de l’Essonne,
Guy HASCO�T, consultant, ancien secr�taire d’Etat � l’�conomie solidaire et � grand t�moin � de 
la 4�me �dition des assises nationales des Agendas 21 d�partementaux,
Marie-Pierre DIGARD, pr�sidente de l’ARENE Ile-de-France,
G�rard HUOT, pr�sident de la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Essonne,
Bruno GENTY, administrateur de France Nature Environnement.

La pl�ni�re de cl�ture �tait anim�e par Denis CHEISSOUX, journaliste producteur de � CO2 mon 
amour � sur France Inter.

.I Introduction : quelle perception du d�veloppement durable par les 
Fran�ais ? Pr�sentation d’un sondage CSA

Denis CHEISSOUX 

Nous avons vu ce matin que la politique de d�veloppement durable ne peut �tre conduite sans votre 
soutien. Nous recueillerons durant cet apr�s-midi vos questions. Pour commencer, je me tourne vers 
Guy Hasco�t, ancien ministre de la solidarit� et de l’�conomie sociale. Pouvez-vous nous rappeler 
les grands enjeux du d�veloppement durable ?

Guy HASCO�T

Le d�veloppement durable pr�conise que nous parvenions � satisfaire les besoins des g�n�rations 
pr�sentes, sans compromettre la capacit� des g�n�rations futures � satisfaire les leurs. La population 
mondiale ayant augment� de 2 � 6,6 milliards d’habitants en 50 ans, nous devons imp�rativement 
changer notre mode de vie si nous souhaitons �viter l’impasse. L’�v�nement fondateur fut le 
sommet de Rio de 1992, mais la prise en charge du d�veloppement durable s’est ensuite d�clin�e � 
tous les �chelons. En France, les d�partements ont repris et singularis� les programmes sous forme 
des Agendas 21, l’enjeu �tant de monter des politiques locales adapt�es aux besoins de la r�gion.
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Denis CHEISSOUX

Monsieur Goarant, vous �tes responsable de sondage chez CSA. Vous avez r�cemment r�alis� un 
sondage pour le conseil g�n�ral de l’Essonne d�taillant la perception qu’ont les Fran�ais du 
d�veloppement durable. Quelles tendances permet-il de d�gager ?

Julien GOARANT, Responsable d’�tude chez CSA

Depuis quelques ann�es, nous avons observ� une �volution importante de la perception du 
d�veloppement durable chez les Fran�ais. Les attitudes ont, de m�me, commenc� � changer. Nous 
avons r�alis� du 8 au 13 novembre un sondage sur un �chantillon de 1 000 Fran�ais repr�sentatifs.

Tout d’abord, 44 % des Fran�ais disent avoir une vision pr�cise du d�veloppement durable. 
Autrement dit, un travail important de formation et d’information doit encore �tre conduit. Au-del�, 
69 % des Fran�ais se disent sensibles et 23 % tr�s sensibles au d�veloppement durable. N�anmoins, 
nous n’avons pas de connaissance tr�s pr�cise de ce halo. Le premier enjeu est donc de faire 
conna�tre le d�veloppement durable dans tous ses aspects, car il concerne tous les citoyens.

S’agissant du Grenelle de l’environnement, 2 % des Fran�ais estiment que l’�v�nement leur a 
apport� des �l�ments de r�ponse. 62 % des Fran�ais ont une opinion contraire. Par ailleurs, le 
nombre de personnes ayant suivi les d�bats reste marginal. Pour autant, le Grenelle de 
l’environnement a amen� 38 % des Fran�ais � s’int�resser plus sp�cifiquement au d�veloppement 
durable. 

S’agissant maintenant de la compr�hension des enjeux, 4 % seulement des Fran�ais disent avoir 
mieux compris la situation gr�ce aux d�bats du Grenelle. Les progr�s � accomplir demeurent tr�s 
importants et nombreux.

Une grande moiti� des Fran�ais ne conna�t pas les mesures annonc�es dans la presse. Elles ne 
peuvent donc �tre jug�es que partiellement et leur interpr�tation est sujette � caution. De plus, 33 % 
des Fran�ais consid�rent que ces mesures sont efficaces. 42 % ne les jugent pas efficaces et le reste 
ne se prononce pas.

Les acteurs du d�veloppement durable sont tr�s divers. Pour les Fran�ais, les premiers acteurs sont 
les citoyens. Chacun se sent impliqu� et engag� dans ces d�marches de d�veloppement durable. 
L’on s’inscrit dans une qu�te d’informations. C’est pourquoi la communication a vocation � se 
d�velopper. Les principaux acteurs cit�s au deuxi�me chef sont les collectivit�s locales : 
d�partements, r�gions, communes. Il s’agit des communaut�s que les Fran�ais croient capables de 
s’engager. Sont enfin cit�s l’Etat, l’Europe, l’ONU et le monde.

Il convient de remarquer que les Fran�ais ont tr�s fortement �largi leur conception du 
d�veloppement durable. Le premier aspect du d�veloppement est la lutte contre la d�gradation de 
l’air, de l’eau et des ressources. La pollution incarne un peu cette probl�matique de d�veloppement 
durable. La r�duction de la pauvret� et la lutte contre le ch�mage sont les th�matiques qui sont 
cit�es dans un second temps. Nous trouvons plusieurs notions li�es au vivre ensemble, et 
intimement li�es � la question g�n�rale de la coh�sion sociale. Enfin, les Fran�ais incluent dans le 
d�veloppement durable le traitement des changements climatiques, la r�duction des risques sur la 
sant� et la r�duction des �carts entre pays pauvres et pays riches. Nous nous trouvons donc dans un 
collectif mondial de lutte contre les discriminations. Peut � petit, les enjeux se structurent. Les 
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engagements environnementaux sont indissociables des engagements sociaux. En conclusion, ce 
sondage nous �claire sur la capacit� des Fran�ais � poser et �largir le d�bat. Aujourd’hui, nous nous 
devons de r�pondre � toutes ces dimensions.

Denis CHEISSOUX

Nous vous remercions pour ces donn�es tout � fait claires et pr�cises. Nous allons maintenant 
engager la discussion entre nos diff�rents intervenants et notre public.

.II Echanges avec la salle

Un participant

En tant qu’enseignant, j’observe que les programmes de biologie, de physique et de chimie ne sont 
pas adapt�s � la compr�hension des probl�matiques du d�veloppement durable. Un travail de 
sensibilisation s’impose d�s le secondaire. 

Un participant

Bonjour, je suis CPE (Conseiller Principal d’Education) en coll�ge. Pourquoi les �tablissements 
scolaires ont-ils pr�vu des panneaux solaires, alors qu’ils sont ferm�s en �t� et les week-ends ? Je 
crois que nous pourrions installer des panneaux solaires dans les �tablissements. L’�nergie produite 
en �t� et les week-ends pourrait �tre vendue � EDF. Cela nous permettrait de d�gager des
�conomies financi�res. L’on peut aussi penser � d’autres dispositifs, tels que les r�cup�rateurs 
d’eau.

Michel BERSON

Ce type d’initiative fait effectivement partie de nos priorit�s. Nous avons eu depuis le d�but la 
volont� de nous aguerrir avant d’�duquer les autres. Nous avons effectu� un audit de l’ensemble des 
b�timents du Conseil g�n�ral. Nous avons ensuite travaill� sur les 99 coll�ges de notre d�partement.
D’une part, le d�partement vise un audit de l’empreinte �cologique concr�te des coll�ges. D’autre 
part, il souhaite mener une politique progressive d’�volution des pratiques �nerg�tiques au sein des 
b�timents. Mais les propositions que vous mentionnez sont le type m�me d’action pour laquelle le 
Conseil g�n�ral ne peut plus se contenter d’agir seul.

C’est pourquoi nous signerons tout � l’heure avec un nombre important de partenaires un protocole 
t�moignant de notre volont� de travailler ensemble sur de nombreuses questions sociales et 
d’�nergie. Le d�partement de l’Essonne analyse en ce moment la part prise par les 99 coll�ges sur 
ces questions. Il est pr�t � financer des travaux de chauffage. Nous appelons les coll�ges � signer 
avec nous un protocole d’accord pour que l’on puisse avancer sur ces questions.

Denis CHEISSOUX

Je pr�cise que sur le plan r�glementaire, un coll�ge ne peut aujourd’hui pas �tre fournisseur 
d’�nergie.
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Madame GRAVERE, Br�tigny-sur-Orge

Que pensez-vous du fait que les Etats-Unis et la Chine ne soient pas sanctionn�s, alors que la 
France, avec ses faibles ressources, subit des sanctions ? Il est regrettable que les plus grands 
pollueurs n’agissent pas pour faire respecter le trait� de Kyoto.

Denis CHEISSOUX

Vous avez raison. 20 tonnes de gaz � effet de serre sont produites par an et par habitants aux 
Etats-Unis, contre 6 en France et 9 en Allemagne. N�anmoins, les positions internationales 
commencent � �voluer.

Guy HASCO�T

Compte tenu de l’�cart �norme de consommation en tonnes �quivalent p�trole par an, entre les 
Indiens et les Chinois d’un c�t�, et les �conomies � matures � de l’autre, la position des Chinois et 
des Indiens est tout � fait l�gitime. Ils ont argu� que tant que tous les pays industrialis�s ne se 
seraient pas engag�s, il n’�tait pas question de leur demander de faire un effort. La situation n’est 
pour autant pas bloqu�e. Par exemple, en Chine, toutes les nouvelles constructions HLM sont � 
basse tension, et sont �quip�es de panneaux solaires sur les toitures.

Bruno GENTY

N’oublions pas qu’un certain nombre de produits sont fabriqu�s par les Chinois pour que des 
consommateurs d’autres parties du monde puissent les acheter. Nous sommes nous-m�mes 
paradoxaux dans nos comportements. Nous d�fendons l’emploi sur notre territoire alors que nous 
achetons des produits �labor�s � bas co�ts. Peut-�tre faudrait-il respecter la proximit� � tous les 
niveaux.

Avec France Nature Environnement, nous avons d�velopp� depuis deux ans des actions dans les 
supermarch�s, de fa�on � ce que les consommateurs puissent identifier les produits les moins chers 
ou entra�nant les d�chets les moins dangereux. Les r�sultats peuvent �tre significatifs : sur une 
gamme de 1 500 produits de consommation courante, en r�fl�chissant avant d’acheter, l’on peut 
g�n�rer une �conomie de 50 kilogrammes de d�chets par personnes. Avec le m�me type de produit, 
l’on �conomiserait �galement 50 euros par mois et par personne. Les consommateurs peuvent donc 
aussi, dans une certaine mesure, �tre acteurs de la protection globale de l’environnement.

Denis CHEISSOUX 

Que fait-on dans l’Essonne sur ce plan et en mati�re de logement ?

G�rald HERAULT

Au Conseil g�n�ral de l’Essonne, nous avons souhait� p�n�trer le quotidien des citoyens. Le 
d�partement est tr�s engag� dans la politique de la ville. Il s’agit de ne plus appr�hender le 
logement intra muros. Nous sommes d�j� intervenus pour la r�habilitation de plus de 
22 000 logements sociaux. Nous avons pratiqu� durant toute une p�riode l’incitation, en expliquant
aux bailleurs que s’ils offraient des services relevant des crit�res HQE, ils b�n�ficieraient d’une 
aide financi�re de 8 %. Depuis le mois de mars, il n’y a plus incitation mais une obligation. La 
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d�lib�ration a �t� prise en accord avec les bailleurs, qui ont tous accept� la r�gle du jeu. Elle nous 
permettra de r�pondre � ce souci de d�veloppement durable.

Denis CHEISSOUX

Il est int�ressant de constater que nous ne nous situons pas l� dans du court terme.

G�rald HERAULT

Absolument. Une exigence suppl�mentaire fut la consultation des locataires, �galement obligatoire. 
Beaucoup de personnes nous ont demand� comment mieux s’informer. Nous avons donc cr�� la 
Maison de l’Habitat, o� nous r�unissons sous le m�me toit tous les partenaires du logement, 
notamment le CAUE, le mouvement Pact Arim et l’ADIL.

Selon ses besoins, le visiteur est accompagn� par l’institution ad�quate. Peut-�tre l’Association des 
d�partements de France pourrait-elle lever des obstacles que nous rencontrons tous au niveau 
national, et que la r�glementation fran�aise nous emp�che de lever ? Par exemple, nous savons que 
nous ne pouvons pas nous servir en France de la r�cup�ration des eaux de pluie pour les chasses 
d’eau. Je crois que nous devons non seulement simplifier la r�glementation, mais aussi l’adapter 
aux projets politiques.

Un participant

Je reviens au sondage. Alors que je m’�tonnais que les d�bats demeurent limit�s � l’environnement, 
le sondage fait appara�tre que les Fran�ais sont en avance sur les �lus dans leur conception du 
d�veloppement durable. Cela nous en dit long sur la relative frilosit� de nos politiques actuelles. 
Que pensent les �lus de ce d�calage ?

Bruno GENTY

Cette intervention m’inspire deux r�flexions. D’abord, la r�duction de la pauvret� peut �tre trait�e 
directement par des actions environnementales. Par exemple, aujourd’hui, ce sont les plus pauvres 
qui sont le plus victimes de la mal-consommation, ce qui entra�ne notamment des maladies graves 
comme le diab�te et l’ob�sit�.

Ensuite, si les sondages nous apportent beaucoup d’enseignements, ils se situent toujours en amont 
de l’action. Il y a quelques ann�es, certains pr�tendaient que les sacs de caisse �taient tr�s nuisibles 
pour l’environnement. Et les sondages faisaient appara�tre que personne ne voulait s’en passer. 
Pourtant, quand nous avons pris l’initiative des les supprimer, nous avons influ� sur l’opinion. A 
partir du moment o� le citoyen peut identifier une alternative, le choix devient possible.

Bruno PIRIOU

Nos initiatives en mati�re de d�veloppement durable prennent racine chez les Essonniens. Si nous 
ne les avions pas consult�s, nous n’aurions pas pu changer nos politiques et nos fa�ons de penser. 
Contrairement � ce que disent certains, le Conseil g�n�ral de l’Essonne ne se contente pas de faire 
de la communication. Nous avons au contraire la conviction que s’il y a urgence, il faut quand 
m�me prendre le temps de faire les choses progressivement, en associant tous les citoyens. Ces 
derniers nous ont apport� beaucoup d’�clairages dans l’�laboration de nos politiques. Il est vrai que 
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les pouvoirs politiques ne sont pas toujours en avance par rapport au citoyen. Nous devons donc 
tirer parti de leur concours.

Notre conviction est que la plan�te ne souffre pas de trop de partage et de coop�ration. Elle souffre 
plut�t d’un exc�s de concurrence entre les �tres humains et les territoires. Si nous d�cidons de 
partager, nous parviendrons � nous sauver. Nous devons repenser le vivre ensemble des hommes et 
notre rapport � la nature.

Denis CHEISSOUX 

Nous avons effectivement grand besoin de mutualisme et de coop�ration. Monsieur Huot, comment 
peut-on articuler le social et l’environnemental dans l’Essonne, en particulier dans les PME-PMI ?

G�rard HUOT

J’entendais le repr�sentant de la Moselle �voquer les probl�mes de la pauvret� et du niveau d’acc�s 
� l’emploi. Je pense que ces probl�mes concernent directement les actions de d�veloppement 
durable. Nos entreprises ont besoin de plus en plus de personnes qualifi�es, et de salari�s dont la 
qualification doit �voluer en permanence. Nous devons donc valoriser davantage la partie 
apprentissage dans le processus.

Pour r�pondre � votre question, le partenariat mis en place entre le Conseil g�n�ral et la Chambre 
de Commerce et d’Industrie, a vocation � susciter chez les chefs d’entreprise une r�flexion � la fois 
sociale et environnementale. Sur la partie environnementale, un travail important a d�j� �t� conduit 
au niveau de l’�nergie. Il permettra aux entreprises de disposer d’une r�elle comp�tence pour 
informer et accompagner. Il nous faut rester comp�titifs. Nous devons examiner comment amener 
les chefs d’entreprise � r�fl�chir � l’�conomie d’�nergie. S’ils prennent vraiment le probl�me de 
front, de grands progr�s seront r�alis�s.

Un travail est effectu� en parall�le par le Conseil g�n�ral sur le traitement des d�chets. Je rappelle 
que le d�chet n’est pas uniquement un co�t. Il peut aussi constituer une valeur. Nous allons 
�galement travailler au niveau des parcs d’activit�.

En termes d’innovation, nous avons parcouru de nombreuses r�gions de France pour recueillir les 
meilleures pratiques, afin d’examiner comment les d�cliner en Essonne.

Denis CHEISSOUX 

Quels axes d’innovation avez-vous retenu en mati�re de d�veloppement durable ?

G�rard HUOT

En ce qui concerne le volet social, la Gestion Pr�visionnelle des Emplois et des Comp�tences est 
une pratique innovante, qui existe n�anmoins d�j� dans beaucoup d’entreprises. Une autre 
d�marche consiste � amener les entreprises � se d�velopper � l’international. Les PME-PMI doivent 
travailler en ce sens avec le soutien de la Chambre de Commerce et d’Industrie.

Nous incitons aussi les entreprises � mener une d�marche qualit�, et � obtenir l’acc�s aux normes 
ISO 9 000 et 14 000.
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Denis CHEISSOUX

Thierry Mandon, de quelle fa�on le Conseil g�n�ral a-t-il innov� en vue de favoriser le 
d�veloppement des entreprises ?

Thierry MANDON

Notre travail, entam� il y a bient�t six mois, devrait aboutir aux alentours de juin 2008. Il part du 
constat simple que le tissu industriel, �conomique et scientifique du d�partement n’est pas pr�t � 
r�pondre aux grands d�fis du d�veloppement durable. La comp�tition internationale s’organise, aux 
Etats-Unis et ailleurs. Des r�gions enti�res sont en train de se doter de strat�gies et d’outils 
permettant l’�closion de centaines de PME-PMI, qui inventeront et produiront les biens sans 
lesquels nous ne pourrons r�pondre aux probl�matiques de l’�conomie du d�veloppement durable. 
Dans ce grand mouvement, la France est tr�s en retard, alors qu’elle dispose de comp�tences 
scientifiques de premier plan, notamment dans l’Essonne. Nous disposons dans les secteurs climat 
et environnement des meilleurs sp�cialistes mondiaux. Malheureusement, ces ressources sont peu 
connues, car ces secteurs sont mal organis�s et dispers�s.

Denis CHEISSOUX

Plusieurs experts fran�ais ont effectivement r�dig� le rapport du GIEC.

Thierry MANDON

Le nombre des petites entreprises performantes et innovantes est trop limit�. Nous souhaitons donc 
d’abord effectuer un recensement tr�s pr�cis de ce qui existe en mati�re de recherche. Nous 
pourrons ainsi rep�rer les comp�tences disponibles en vue d’envisager leur transfert.

D’ici un mois, nous produirons une �tude diagnostic compl�te. Nous organiserons sur cette base un 
s�minaire pour d�crire la strat�gie �conomique que nous mettrons en place. Avec notre 
m�thodologie, en cr�ant des fonds d’investissement sp�cialis�s d’une part, en demandant � 
quelques agglom�rations de se sp�cialiser dans des secteurs pr�cis et bien choisis d’autre part, nous 
entendons �tre � la pointe mondiale de l’�conomie climatique et �nerg�tique. Si nous mobilisons les 
territoires autour de cette strat�gie tr�s cibl�e, nous pourrons prendre le pari que d’ici cinq ans, nous 
serons au premier plan sur les probl�matiques choisies. Certaines r�gions, comme Rh�ne-Alpes, 
nous ont devanc�s et commencent � obtenir des r�sultats tr�s int�ressants, non seulement pour nos 
r�gions, mais aussi pour tout le pays. Nous pourrions utilement d�velopper ces entreprises et cr�er 
des emplois pour les ann�es qui viennent.

Madame COUCHET, participante

Mon fils a pris l’initiative de construire un hangar agricole correspondant � l’avenir 
environnemental. Il l’a b�ti tout en bois et a d�cid� de placer des panneaux photovolta�ques sur 
832 m�tres carr�s. Or, le Conseil g�n�ral lui a r�pondu que le projet ne r�pondait pas au crit�re 
d’�ligibilit� aux aides financi�res. Il a �galement d�pos� une demande aupr�s de l’Union 
europ�enne. Cependant, le b�timent est en construction. Les agriculteurs essaient d’apporter des 
solutions aux pratiques polluantes, mais lorsqu’ils voient toutes les portes qui se ferment et les 
contraintes qui leurs sont impos�es, ils ne savent plus vers qui se tourner.
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Marie-Pierre DIGARD

Avez-vous demand� les subventions au Conseil r�gional ? Par ailleurs, vu la surface construite, 
votre fils devrait obtenir des retours sur investissement assez rapides.

Monsieur COUCHET, Agriculteur

Non, le retour sur investissement est plus long. Il serait au moins de 13 � 14 ans dans mon cas.

Guy HASCO�T 

Deux questions sous-tendent ce probl�me : disposons-nous d’�l�ments de soutien r�els des 
pionniers ? Faut-il subventionner un hangar ou le mur ou la toiture du coll�ge ?

Il a fallu trois gouvernements pour obtenir le d�cret sur le photovolta�que. Vous avez raison de dire 
que l’on ne va pas assez vite. Pour autant, il n’y a pas de raison de nous situer syst�matiquement 
dans une logique d’intervention en subvention. A cet �gard, je mets au d�fi quiconque ici de me 
sortir un produit financier en d�veloppement durable issu du milieu bancaire fran�ais. Il va donc 
falloir cr�er des outils financiers qui soutiennent les personnes qui s’investissent dans des fili�res 
pionni�res.

Thierry MANDON

Je partage pleinement ce point de vue. Dans la foul�e du Grenelle de l’environnement, le premier 
axe doit �tre la mobilisation d’outils financiers sp�cifiques, pour permettre de financer les risques 
li�s aux investissements pionniers. Par ailleurs, si l’on investit plus massivement dans cette 
technologie, les co�ts de production baisseront de fa�on significative et l’efficacit� �nerg�tique 
augmentera. Les gains seront donc plus importants. 

Un participant

J’habite Milly La For�t. Le maire applique apparemment une loi interdisant la pr�sence de 
panneaux photovolta�ques pr�s des monuments class�s. Etant donn� le nombre de monuments 
class�s dans l’Essonne, cette r�glementation devrait peut-�tre �tre revue. Par ailleurs, des 
plateformes �cologiques se mettent � fleurir un peu partout dans le sud de l’Essonne. Certaines se 
sont construites tr�s discr�tement, parfois en quelques jours. Les op�rations vont tr�s vite, mais 
certaines installations sont curieuses, sinon opaques. J’aimerais conna�tre la position du Conseil 
g�n�ral � ce sujet.

Bruno PIRIOU

Nous assumons compl�tement les op�rations �clairs d’installation de d�chetteries. Nous sommes 
m�me fiers d’avoir contribu� en trois ans � multiplier par deux le nombre de d�chetteries dans notre 
d�partement. Nous ne pouvons pas � la fois nous plaindre des d�p�ts sauvages et ne pas prendre des 
mesures adapt�es en vue r�duire ces ph�nom�nes. Nous sommes pass�s en quelques ann�es de 15 � 
plus de 30 d�chetteries publiques dans le d�partement. Chaque Essonnien a d�sormais une 
d�chetterie � moins de 15 minutes de chez lui. Pour le reste, nous ne pouvons pas limiter toutes les 
initiatives priv�es.



4�mes assises nationales des Agendas 21 d�partementaux

Marcoussis, Centre national de rugby, les 15 et 16 novembre 2007 73

Monsieur MARTIN

Existe-t-il une structure administrative technique d�partementale pour encadrer les d�cisions 
municipales de construction ou de modification des b�timents ?

Marie-Pierre DIGARD

Le principe g�n�ral est qu’aucune collectivit� ne peut exercer une tutelle sur une autre. La seule 
influence concerne les crit�res d’�ligibilit� � une subvention. Si la collectivit� ne r�pond pas aux 
crit�res, on ne la finance pas. Pour le reste, nous respectons les r�gles d’urbanisme. Nous ne 
pouvons pas, en tant que r�gion, donner un accord aux communes ou aux d�partements. 

Bruno PIRIOU

Le d�partement et sa direction d’am�nagement donnent bien un avis sur les communes, mais pas 
sur les permis de construire. Nous avons inaugur� une grande Maison de l’Habitat � Evry il y a trois 
ans. J’invite �lus et citoyens � s’y rendre. Ils pourront gratuitement demander conseil � des 
architectes, paysagistes et urbanistes, pour les travaux qu’ils envisagent.

G�rald HUOT

La Maison de l’Habitat est un outil vraiment tr�s utile. Outre les comp�tences qu’elle rec�le, elle est 
un lieu de rencontres et d’�changes enrichissants. Elle a r�cemment accueilli son centi�me 
colloque. 

Thierry MANDON

Il arrive que le d�partement aide les communes dans les investissements. D�sormais, un 
d�partement ne peut subventionner l’�quipement d’une commune qu’� la condition que ce dernier 
soit HQE.

Denis CHEISSOUX 

Je signale qu’� Barcelone, pour obtenir un permis de construire, les habitants sont d�sormais 
oblig�s de pr�voir des panneaux solaires.

Une participante

Mon probl�me porte sur l’�conomie de l’eau. J’ai v�cu dans un pays tr�s pauvre et je suis 
scandalis�e d’habiter un appartement dans lequel la chasse d’eau des toilettes contient 15 litres. Je 
viendrai voir la Maison de l’Habitat, car il y a de nombreuses choses � faire. Alors que nous vivons 
dans des conditions mis�rables, l’eau est gaspill�e malgr� nous. Je demande que toutes les 
personnes qui sont dans ce cas signent une p�tition. Je vous engage �galement � aller voir ces 
bailleurs qui profitent au maximum des pauvres gens. Il faut se rendre sur le terrain pour prendre 
conscience de la r�alit�. Ici, vous voyez seulement des chiffres.

Denis CHEISSOUX 

Nous savons que les chasses repr�sentent 30 % de notre consommation. Le probl�me est r�el. Il 
s’agit d’un g�chis �vident.
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Michel BERSON

Votre col�re est l�gitime. Mais vous devez aussi comprendre que les �lus ne savent pas tout et ne 
peuvent pas tout. En l’occurrence, le probl�me doit d’abord se r�gler avec les bailleurs sociaux. 
Tout � l’heure, nous signerons un protocole, pr�cis�ment pour aborder autrement les probl�mes que 
vous citez.

Fran�ois LERIQUE, Pr�sident de l’AMAP Jardins de C�r�s (91)

Nous craignons que votre articulation en trois volets (�conomie, environnement, social) soit un peu 
fragile. Nous risquons en effet d’�tre confront�s aux lobbies des puissances de l’argent qui doivent 
rendre des comptes � court terme. Il faut veiller attentivement � ne pas se laisser d�sarmer par une 
vision � court terme.

Dans le Grenelle de l’environnement, nous trouvons par exemple au niveau local des exceptions 
aux mesures de limitation des autoroutes. Le territoire est aussi l� pour s’assurer que les d�cisions 
prises � l’occasion de ces grandes rencontres sont bien appliqu�es localement.

Denis CHEISSOUX

Votre message est bien entendu. Nous vous f�licitons en passant pour le travail accompli par 
l’AMAP.

Bruno PIRIOU

Dans le cadre du groupe num�ro 6 du Grenelle de l’environnement, les ONG ont d�fendu le 
principe d’une contribution calcul�e en fonction des ressources consomm�es, des rejets li�s � la 
consommation de ce produit et de ses impacts sur la sant�. Cette mesure n’est pas absolument 
nouvelle, mais elle constitue un outil �conomique int�ressant. Le Grenelle a souhait� encourager 
des circuits courts de production. Il est important de se doter d’outils financiers afin d’encourager 
les entreprises qui mettent sur le march� des produits et des services moins nuisibles � 
l’environnement.

Un participant

Peut-on conna�tre le calendrier de raccord par les transports de Viry-Ch�tillon � Orly Rungis ? 

Un programme de coop�ration d�centralis�e pr�cis est-il pr�vu dans l’Essonne?

N’y a-t-il pas lieu de relier la r�volution immat�rielle aux nouvelles technologies ?

Bruno PIRIOU

Nous menons une politique tr�s dynamique de coop�ration d�centralis�e dans l’Essonne. Notre 
d�marche est tr�s participative, impliquant de nombreuses associations sp�cialis�es.

Thierry MANDON

La question des transports de banlieue � banlieue est tr�s importante, car tr�s peu de dispositifs
existent � ce niveau. Par exemple, nous travaillons depuis des ann�es � la mise en place d’une 
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liaison entre Saint-Quentin, Versailles, Massy et Evry. Un grand pas avait �t� fait en ce sens, mais 
l’Etat a finalement critiqu� le projet, pr�f�rant donner la priorit� � la D�fense. Cela est tr�s 
regrettable.

Michel MONBRUN, Pr�sident de l’Association Soci�t� Solidaire pour un D�veloppement 
Durable � Viry-Ch�tillon

Nous avons vu qu’il existe des collectivit�s territoriales qui conduisent une politique forte et une 
chambre de commerce qui s’engage et des scientifiques prestigieux dans le d�partement. Mais il 
manque n�anmoins un maillon : les artisans du d�veloppement durable, ceux qui connaissent les 
m�thodes d’installation des nouvelles technologies et sont capables de les porter aupr�s de 
l’habitant. C’est pourquoi nous signerons l’engagement avec le Conseil g�n�ral tout � l’heure. Ce 
maillon est indispensable pour activer le levier du changement.

Marie-Pierre DIGARD

Je participe pour la premi�re fois � ces Assises et je suis plut�t positive quant � leur d�roulement. 
J’ai plaisir � voir que tous ceux qui sont ici sont sensibles et participent au d�bat. Je crois qu’il faut 
rendre hommage au Conseil g�n�ral, qui a accompli un travail important depuis 4 ans. 

Au sein de l’ARENE, nous r�fl�chissons � d’autres modalit�s de concertation, que l’on voit 
�merger petit � petit. Par exemple, nous discutons beaucoup chaque projet. Des conseils de 
quartiers �laborent des projets et les soumettent � discussion. Les citoyens y sont tr�s sensibles. Ils
sont �galement tr�s favorables aux conf�rences de citoyens. Nous avons notamment organis� une 
conf�rence ayant pour th�me � Doit-on soutenir les nouvelles technologies ? �. Elle a rencontr� un 
vif succ�s.

Les Agendas 21 sont d’abord un lieu de gouvernance hautement participatif, qui requiert le 
concours de tous. 

Dominique DEBOISE, Participante

Lester Brown a d�clar� r�cemment que les contraintes li�es aux changements climatiques s’�taient 
accentu�es et qu’il fallait en r�alit� pr�voir une r�duction de 80 % des �missions de gaz � effet de 
serre � �ch�ance de 2020, s’�loignant en cela des pr�visions du GIEC. Quels sont aujourd’hui vos 
objectifs en Ile-de-France en termes de r�duction de l’effet de serre ?

Bruno PIRIOU

Nous savons que nous ne sommes pas, dans l’Essonne, particuli�rement en avance en mati�re de 
d�veloppement durable. La premi�re �tape de notre plan �nergie sera la r�alisation d’un bilan 
carbone. Nous allons ainsi mesurer pr�cis�ment les �missions de gaz � effet de serre dans le 
d�partement. Les indicateurs mis au point nous permettront de dire si nous progressons en termes 
de d�veloppement durable. Cela �tant, si nous sommes ambitieux, nous demeurons modestes, car il 
n’appartient pas au seul Conseil g�n�ral de r�duire l’effet de serre. Il s’agit de mobiliser l’ensemble 
des acteurs dans cette d�marche, d’o� la signature d’un protocole avec nos partenaires.
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Christian LECLERC, Participant

J’habite le petit village de Champlan au nord de l’Essonne. De fait, nous sommes compl�tement 
encercl�s par les nuisances de toutes sortes : �changeurs autoroutiers, a�roport proche, deux 
incin�rateurs et les lignes � haute tension. Nous avions saisi tous les �lus au Minist�re de l’Ecologie 
pour les informer de notre situation. Nous avions r�ussi � obtenir avec l’appui de 
Madame Kosciusko-Morizet une enqu�te de qualit� multi-facteurs. Nous nous inqui�tons 
aujourd’hui de ce que le projet Essonne 2020 accentue ces in�galit�s environnementales. Comment 
faire pour limiter l’accumulation de nuisances dans l’avenir ?

Bruno PIRIOU

Je connais bien Champlan, pour avoir command� le premier une �tude sur les cons�quences du 
trafic d’Orly dans le d�partement. Ce village est effectivement l’endroit du d�partement qui 
cumulait le plus de nuisances en Essonne. N�anmoins, je crois que nous pouvons agir sur des 
questions majeures, telles que l’accumulation des poids lourds sur la Francilienne, qui g�n�re une 
pollution tr�s importante, plus importante qu’un avion au d�collage. On ne peut pas d’un c�t� 
pr�tendre que l’avenir est le fret et les transports en commun, tout en d�mantelant le transport 
public.

Marie-Pierre DIGARD

Nous voyons appara�tre de plus en plus en Ile-de-France les Eco-Quartiers. Les �lus m�nent des 
r�flexions plus globales, dans le but d’installer des zones offrant un grand confort de vie : acc�s aux 
services publics, acc�s � l’emploi et acc�s � la mobilit�. Nous osons donc esp�rer que ce qui se 
passe � Champlan ne se produira plus.

Madame BENDOULA, Vice-pr�sidente d’association familiale

Des campagnes de sensibilisation sur l’avenir de la plan�te sont-elles pr�vues pour les enfants dans 
les �coles ?

Bruno PIRIOU

Nous avons �dit� une plaquette et un guide � l’attention de l’ensemble des coll�giens, afin de les 
sensibiliser aux probl�matiques environnementales. Ces documents recensent et pr�sentent les 
bonnes pratiques � acqu�rir. Pour les plus petits, nous devons encore progresser. Plus t�t ces 
�l�ments seront communiqu�s, plus nous serons capables d’influer sur les mentalit�s et les 
comportements. Un appel aux maires doit �tre lanc�, afin qu’ils prennent des initiatives en ce sens. 
Pour ne prendre qu’un exemple, je vous invite � accompagner autant que possible vos enfants � 
l’�cole � pied. Cela repr�sentera d�j� une �conomie �nerg�tique appr�ciable et un geste significatif 
pour l’environnement.

.III Synth�se des d�bats

Guy HASCO�T 

Je pr�cise tout d’abord que 85 % des inscrits ont r�pondu pr�sents � cette rencontre en d�pit des 
circonstances, ce qui est un record. Je retirerai de ces journ�es que le nombre de d�marches 
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environnementales ne cesse de cro�tre. De plus, au cœur de ces d�marches, les tests se sont accrus
consid�rablement depuis deux � trois ans. Nous vivons un moment cl�, celui du basculement vers 
des strat�gies v�ritablement territoriales, g�n�rant des attentes de prise en charge croissantes. Cela 
devrait nous permettre d’aller vers une plus grande satisfaction des int�r�ts g�n�raux.

Cette rencontre a clarifi� les aspects sociaux du d�veloppement durable, tant par le r�sultat de 
l’enqu�te que par les travaux d�crits. 

Une r�elle maturit� se d�gage des �changes de ces deux jours : maturit� des �lus, mais aussi et 
surtout des citoyens.

S’agissant des outils, le d�marrage des plans Climat et la mise en place des bilans carbone se 
g�n�ralisent rapidement. Nous vivons une phase d’acc�l�ration qui correspond � une prise de 
conscience g�n�rale. Nous avons bien vu poindre, � travers l’enqu�te comme dans la salle, un 
certain nombre de doutes quant � l’efficacit� des m�thodes expos�es. Les Fran�ais nous interpellent 
l�gitimement, afin de s’assurer qu’il y aura correspondance entre le discours et les actes.

En d�finitive, le grand enseignement de cette rencontre est que tout est pr�t aux diff�rents niveaux 
locaux pour acc�l�rer la conduite du d�veloppement durable. Subsiste un certain nombre de 
r�glementations trop rigides et limitatives, qu’il conviendra de � d�poussi�rer � au plus vite, afin 
des laisser aux �lus davantage de libert� d’initiative.
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Discours du Pr�sident du Conseil g�n�ral de l’Essonne

Michel BERSON

Apr�s deux jours de d�bats, d’�changes de bonnes pratiques, sans doute avons-nous d�sormais une 
vision plus claire et partag�e des enjeux du d�veloppement durable et solidaire dans nos 
d�partements. Ces derniers sont consid�rables. Tous les rapports internationaux qui se sont succ�d� 
cette ann�e pointent la gravit� de la situation �cologique. Les ph�nom�nes actuels sont d’une telle 
ampleur que les capacit�s normales de l’humanit� et de la nature � s’adapter et � s’ajuster � ces 
changements sont entam�es. Nos modes de consommation, de production et d�veloppement ne sont 
ni durables ni solidaires. Nous devons donc, individuellement et collectivement, inventer les voies 
d’un nouveau mode de d�veloppement moins pr�dateur pour notre pays comme pour la plan�te.

Avec la tenue du Grenelle de l’environnement, un premier pas a �t� franchi. Gr�ce � l’engagement 
de ses acteurs, des enjeux ont �t� identifi�s, des responsabilit�s d�sign�es et des pistes de solutions
propos�es. Les Pr�sidents de Conseils g�n�raux se sont fortement impliqu�s dans les groupes de 
travail. Ils ont notamment r�affirm� leur implication dans le volet social du d�veloppement 
durable : luttes contres les exclusions et contre les in�galit�s en particulier.

Si les propositions reprises par Nicolas Sarkozy manifestent une r�elle prise de conscience, elles 
n’ont pas dissip� toutes nos inqui�tudes. Par exemple, la commission Attali, visant � lib�rer la 
croissance, ne propose-t-elle pas de lib�raliser l’implantation des supermarch�s sur le territoire, les 
sacralisant ainsi comme piliers de nos modes de consommation et de d�veloppement, sans 
s’interroger sur le mod�le de soci�t� qu’ils p�rennisent et sur ses cons�quences environnementales 
et urbanistiques ?

De plus, les conditions de financement du Grenelle de l’environnement ne sont, � ce jour, ni 
n�goci�es ni r�unies. Quel sera le co�t du plan Marshall pour l’Environnement annonc� par le 
Pr�sident ? Qui va le payer ?

C’est pourquoi les d�partements demandent que chaque mesure du Grenelle de l’environnement 
fasse l’objet d’une �tude d’impact sur les finances des collectivit�s territoriales avant d’�tre 
avalis�e.

Pour les d�partements, les conditions de financement du Grenelle ne sont pas un d�tail. Par 
exemple, lors du Grenelle, Jean-Louis Borloo s’est engag� � insonoriser logements situ�s aux 
abords des a�roports dans un d�lai maximum de cinq ans. Avec l’a�roport d’Orly, les Essonniens 
sont naturellement tr�s sensibles � cet engagement. Or, au rythme actuel du financement de cette 
op�ration, il faudra 20 ans pour r�pondre aux besoins. Les d�partements du Val-de-Marne et de 
l’Essonne proposent que soit doubl� le produit de la taxe en la faisant passer de 50 centimes � un 
euros par passager. Le Pr�sident d’ADP s’est d�clar� favorable � cette proposition.

En mati�re de transports en commun, la situation nous pr�occupe davantage. Dans son discours de 
cl�ture, le Pr�sident Sarkozy a annonc� que le gouvernement allait r�tablir les cr�dits de l’Etat pour 
les transports en commun en sites propres, mais seulement en province. Pourquoi exclure 
l’Ile-de-France ?
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Les d�partements sont pr�ts � relever le d�fi du d�veloppement durable et solidaire, pour la part qui 
leur revient. Mais l’Etat ne peut se d�sengager. Par exemple, les transports routiers sont les 
premiers responsables de l’effet de serre en France. Il appartient � l’Etat de d�finir une ressource 
nouvelle et sp�cifique pour les financer.

Quinze d�partements ont d�j� annot� leur Agenda 21 et cinquante autres devraient faire de m�me 
d’ici � deux ans. En Essonne, depuis maintenant cinq ans, nous nous effor�ons de placer le 
d�veloppement durable au cœur de nos politiques d�partementales. A partir de 600 propositions 
d’Essonniens, nous avons d�fini 21 objectifs de politique publique et 120 engagements concrets. 
Depuis, nous mettons en œuvre cet Agenda, sous l’œil vigilant des citoyens d’un Observatoire 
Participatif des Engagements. Un premier bilan de cet organisme fait appara�tre que 90 % de nos 
engagements ont �t� r�alis�s ou sont en cours d’ach�vement. De plus, 42 d�lib�rations cadres, 
int�grant les objectifs du d�veloppement durable dans nos politiques d�partementales, ont �t� 
refondues.

Nous instaurons dans le m�me temps de la transversalit� entre les services d�partementaux et nous 
syst�matisons les pratiques d’�valuation et de d�marche qualit�. Toutefois, pour nous, ce bilan n’est 
pas une fin en soi. Cette exp�rience est plut�t un socle permettant de nous engager dans une 
seconde �tape plus ambitieuse encore. 

Quelques pistes nouvelles son apparues lors cinq forums citoyens organis�s ces derniers mois : 

 donner les moyens d’une nouvelle mobilit� alternative � la voiture ;
 affronter la crise du logement et b�tir sain ;
 am�nager un territoire durable ;
 �conomiser des ressources et des espaces ;
 donner toute leur place aux jeunes ;
 repenser nos services publics face au vieillissement ;
 favoriser les �changes entre nos habitants et ceux des pays en d�veloppement ;
 penser les m�tiers de demain, notamment ceux de services de proximit�.

Ce vaste programme, loin de nous rebuter, nous motive. Apr�s avoir mobilis� les associations et les 
services d�partementaux, nous nous attachons d�sormais � mobiliser l’ensemble des habitants et 
des grands acteurs du territoire : collectivit�s locales, institutions et entreprises.

Afin d’atteindre cet objectif, les d�partements doivent avant tout compter sur leur cr�dibilit�, leur 
sens de la n�gociation, le professionnalisme de leurs agents et la conviction qui les animent. Depuis 
cet �t�, nous rencontrons un � un les acteurs de notre territoire pour leur faire partager nos enjeux 
en termes d’innovation �conomique et sociale a de vivre ensemble. Nous avons engag� avec eux un 
bilan carbone du territoire, afin de d�finir un plan Climat 2007. Nous allons signer avec 75 grands 
acteurs du territoire un protocole qui nous engage � d�finir ensemble d’ici fin 2008 un plan d’action 
partenarial pour un d�veloppement durable et solidaire de l’Essonne. Nous souhaitons pouvoir 
�galement compter sur la participation des services de l’Etat.

Au-del� de l’esprit de comp�tition, la force qui anime la plupart d’entre nous dans la vie sociale est 
la force de la solidarit� avec nos proches, c’est la responsabilit� de laisser � nos enfants un monde 
dans lequel ils puissent s’accomplir. C’est pourquoi nous pouvons �tre confiants en notre capacit� 
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d’inventer collectivement un nouveau mod�le de d�veloppement qui valorise le capital humain, la 
cr�ation de richesses et la pr�servation de l’environnement. Sachons-nous montrer � la hauteur de 
l’enjeu. Mettons nos actes en accord avec nos propos, et osons surtout la vraie rupture ! 
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Intervention de la secr�taire d’Etat � l’Ecologie

Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET

Cette r�union est importante car les d�partements seront au cœur des �volutions du Grenelle de 
l’Environnement. Il nous incombe d�sormais de transformer en actions concr�tes tous ces plans et 
programmes ; et rien ne se fera si nous ne parvenons pas � entra�ner avec nous toutes les 
collectivit�s territoriales. Nous allons vous demander beaucoup, parce que vous pouvez faire 
beaucoup. Nous allons �galement demander beaucoup � tous les Fran�ais, car ils ont montr�, durant 
la phase de pr�paration du Grenelle de l’Environnement, qu’ils �taient pr�ts � donner beaucoup.

La mobilisation des Fran�ais pendant la pr�paration du Grenelle de l’Environnement a �t� 
impressionnante. Le site a re�u 300 000 visites en deux mois, avec de nombreuses contributions 
solides et constructives. La consultation montrait que les Fran�ais �taient pr�ts � aller loin.

Or, les d�partements sont tr�s bien plac�s pour concr�tiser cette volont�, car ils ont chaque jour 
l’occasion de changer la donne : la construction de coll�ges �conomes en �nergie, les syst�mes de 
r�cup�ration de l’eau de pluie, la r�alisation des plans Climat d�partementaux et la gestion des 
espaces naturels sensibles sont autant d’exemples de ces actions d�partementales qui changent les 
choses. A ce titre, je crois que le d�partement, plus encore qu’un � chef de file �, est un v�ritable 
chef d’orchestre du d�veloppement durable, c'est-�-dire un p�le qui noue des partenariats avec tous 
les acteurs locaux.

Loin d’�tre un frein � la croissance, le d�veloppement durable est au contraire un moteur de 
comp�titivit� et m�me la cl� d’une nouvelle �conomie. Les emplois de proximit� se trouvent dans 
tout l’�ventail de la qualification.

Nous avons en France 500 000 emplois dans le secteur de l’environnement, soit un million 
d’emplois de moins qu’en Allemagne. La diff�rence ne provient pas tant de la taille des deux pays 
que de la conception fran�aise traditionnelle, selon laquelle le souci de l’environnement est une 
limite � la croissance, et les emplois environnementaux des emplois non-productifs. Pour ne 
prendre qu’un exemple, l’un des grands programmes du Grenelle – la r�novation thermique des 
b�timents anciens -, a �t� �valu� � 100 000 emplois. Il devrait permettre d’�conomiser 40 % de nos 
�missions de gaz � effet de serre, tout en permettant aux particuliers de r�aliser des �conomies sur 
leurs factures.

Si ces investissements seront rentables � 10 ans, leur pr�financement est plus d�licat. Nous devons 
trouver les moyens de mettre en œuvre ces projets. Cela �tant, beaucoup de mesures du Grenelle de 
l’Environnement seront autofinanc�es, comme l’�co-pastille sur les voitures.

Pendant des ann�es, la France s’est trop limit�e dans le d�veloppement durable, alors qu’une grande 
cr�ativit� doit le porter. Trois alibis sont fr�quemment invoqu�s pour ne rien faire.

Le premier alibi consiste � dire que l’on n’adoptera pas une pratique au niveau local, �tant donn� 
que cela ne se fait nulle part ailleurs. Cela revient au fond � concevoir le d�veloppement durable 
comme une simple contrainte. Au contraire, il faut savoir anticiper et solutionner les probl�mes de 
demain.
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Le second alibi est l’immobilisme justifi� par l’attente des nouvelles technologies adapt�es. 
Cependant, il est n�cessaire d’exp�rimenter pour donner l’id�e d’une rupture.

Enfin, le dernier alibi est le fatalisme. Il serait ainsi trop tard pour agir dans notre g�n�ration. Le 
seul recours devient l’�ducation de la g�n�ration suivante. Mais l’urgence environnementale trop 
manifeste pour que l’on continue � vouloir diff�rer l’action.

Nous sommes donc oblig�s de mettre en œuvre des politiques fortes et coh�rentes, favorisant les 
exp�rimentations sur de nouveaux sujets. Par exemple, nous tentons de progresser sur la qualit� de 
l’air int�rieur.

La d�marche de l’Agenda 21 est un peu celle que nous avons tent� de r�pliquer dans le Grenelle de 
l’Environnement, dans une version condens�e. D�cloisonner les sujets, associer tous les acteurs, 
relier les probl�mes locaux aux enjeux globaux et faire du territoire un v�ritable laboratoire du 
d�veloppement durable sont les quatre piliers de la d�marche d’Agenda 21. Ils permettront de cr�er 
une dynamique d’exigence et de responsabilisation au sein d’un territoire et m�me entre les 
territoires.

S’agissant d’un ph�nom�ne aussi vaste que le d�r�glement climatique, il est tr�s important d’agir au 
niveau local, par exemple par l’isolation des b�timents. Le changement climatique a aussi un
impact sur la biodiversit�, qui doit entra�ner des initiatives territoriales coh�rentes avec les plans 
d’action nationaux et internationaux.

Vous avez vu �merger dans le Grenelle l’id�e d’une � trame verte �, c'est-�-dire un r�seau de 
corridors sanitaires reliant les grands ensembles naturels, permettant ainsi la migration des esp�ces 
du nord au sud. Or, cette id�e de trame verte est issue d’initiatives prises au niveau local. Je suis 
profond�ment convaincue que c’est cette circulation des id�es dans les deux sens, entre les niveaux 
national et local, qui permet la mise en œuvre d’un politique efficace. Les d�cisions � venir, - �co-
redevance sur les poids lourds, 1500 kilom�tres de tramways hors Ile-de-France et en Ile-de-France, 
nourriture Bio dans les cantines, plan sur les particules, nouvelles normes de s�curit� 
environnementales et nouvelles normes sur les b�timents -, seront prises d’autant plus rapidement 
qu’elles seront d�clin�es au niveau local. Jean-Louis Borloo et moi avons r�solument engag� la 
France dans une d�marche de d�veloppement durable. Nous comptons beaucoup sur vous pour le 
faire vivre. Merci � tous.
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